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CONSEIL COMMUNAL DU 19 FÉVRIER 2024 
GEMEENTERAAD VAN 19 FEBRUARI 2024 

NOTES EXPLICATIVES COMPLÉMENTAIRES
AANVULLENDE TOELICHTINGSNOTA

SÉANCE PUBLIQUE - OPENBARE ZITTING
 

SECRÉTARIAT - SECRETARIAAT

Secrétariat - Secretariaat
 

Code de la participation - Interpellation citoyenne - Objet : « NON aux bulles à verre, OUI à la
verdurisation de la placette du Square Levie » - Mme Maryam KECHICHE et consorts.

 

Participatiecode - Burgerinterpellatie - Onderwerp: "NEE tegen glasbollen, JA voor de
vergroening van het Levieplein" - Mw. Maryam KECHICHE en consoorten.

 

KECHICHE & consorts_Interpellation_citoyenne_20240117.pdf
 

Procès-verbal de la séance du 22/01/2024 - Approbation.

Le procès-verbal de la séance 22/01/2024 est approuvé.

Proces-verbaal van de vergadering van 22/01/2024 - Goedkeuring.

Het proces-verbaal van de vergadering van 22/01/2024 wordt goedgekeurd.
 
 

AFFAIRES JURIDIQUES - JURIDISCHE ZAKEN

Affaires juridiques - Juridische zaken
 

Règlement de police sur l'occupation privative du domaine public - Modification - Approbation.

CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,

Vu le règlement de police sur l'occupation privative du domaine public, adopté en séance du
20/03/2023 ;

Considérant que la loi du 11/12/2023 modifiant la loi du 24/06/2023 relative aux sanctions
administratives communales est entrée en vigueur le 8/01/2024 ;

Considérant que la dite loi porte le montant maximum de l’amende administrative pour les
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contrevenants majeurs à 500 euros ;

Considérant qu’il y a dès lors lieu d’adapter le présent règlement en ce sens ;

Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 119 et 119bis ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 08/02/2023 ;

DECIDE d’approuver :

la modification suivante du règlement de police sur l’occupation privative du domaine public
approuvé le 20/03/2023 :

Dans l’article 14, §2, les mots « 350 EUR » sont remplacés par les mots « 500 EUR » ;

le texte définitif modifié du règlement de police sur l’occupation privative du domaine public
tel que repris ci-après :

REGLEMENT DE POLICE SUR L’OCCUPATION PRIVATIVE DU DOMAINE PUBLIC

TITRE I. DISPOSITIONS GENERALES.

CHAPITRE I. Champ d’application.

Article 1.

Pour l'application du présent règlement, il faut entendre par :

a) Domaine public : Le domaine public comprend tous les biens qui sont directement affectés à
l’usage public mais aussi tous ceux qui sont affectés à l’exécution des missions des services publics,
notamment :

1. La voirie, en ce compris les accotements et les trottoirs ; - le trottoir s’entend par
l’accotement généralement surélevé par rapport à la chaussée, situé le long de l’alignement et
destiné au cheminement des piétons, - l’accotement s’entend par l’espace ou la partie de la
voirie qui n’est pas comprise dans la chaussée.

2. Les espaces verts : à savoir les squares, parcs, jardins publics, et d’une manière générale
toutes les portions du domaine public situées hors voirie, ouvertes à la circulation des
personnes et affectées, en ordre principal, à la promenade ou à la détente.

3. Les plaines et aires de jeux publics.

b) Occupation privative du domaine public : Toute occupation à titre précaire d’un élément du
domaine public au niveau, au-dessus ou au-dessous du sol par une ou plusieurs personne(s),
physique(s) ou morale(s), à l’exclusion de toute autre pour une utilisation à des fins auxquelles il n’est
pas immédiatement destiné mais compatible avec sa destination. Cette occupation est soit permanente,
soit discontinue mais renouvelée, soit encore continue et temporaire.

Article 2.

Ne sont pas visés par le présent règlement :

a. les occupations liées à la circulation et au stationnement non privatif des véhicules sur la voie
publique, à l’exception des accotements et des trottoirs, des passages aériens et souterrains pour
piétons, des chemins et servitudes de passage réservés aux piétons ;

b. les occupations liées à la circulation et au stationnement non privatif des véhicules dans les parcs à
stationnement ;
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c. les occupations du domaine public pour lesquelles l’emplacement occupé est attribué par voie
d’adjudication publique ou en vertu d’un contrat de concession ;

d. les occupations du domaine public réalisées par un organisme public dans le cadre d’une mission de
sécurisation ou d’entretien de l’espace public ;

e. les occupations du domaine public réalisées pour le compte de la Commune ou du C.P.A.S.

CHAPITRE II. Autorisation préalable.

Article 3.

Toute occupation privative du domaine public doit être préalablement autorisée par le bourgmestre.
Le cas échéant, l’autorisation de police impose le placement de signaux routiers de type E1
(interdiction de stationner) ou E3 (interdiction de stationner et de s’arrêter). Sauf application de
l’article 78.1.1. de l’arrêté royal du 01/12/1975 portant règlement général sur la police de la
circulation routière et de l’usage de la voie publique qui concerne les chantiers établis sur la voie
publique, il est interdit d’utiliser d’autres panneaux routiers que ceux de l’administration communale.
Il est interdit d’utiliser des matériaux de quelque nature que ce soit pour réserver une zone de
stationnement. La délivrance de l’autorisation ne dispense pas son titulaire d’obtenir les autres permis
et autorisations ni de payer les taxes ou redevances requis ou établies par d’autres législations ou
réglementations, ni du respect des autres législations ou réglementations en vigueur, notamment du
règlement régional d’urbanisme. Le règlement général de police approuvé par le conseil communal du
17/02/2020 et ses modifications subséquentes reste d’application.

Article 4.

Le délai pour introduire la demande d’autorisation d’occuper le domaine public auprès du
bourgmestre est de dix jours ouvrables, conformément au règlement général de police. Toute
demande introduite tardivement est irrecevable, sauf urgence dûment motivée.

Article 5.

Outre l’identité du requérant, la demande d’autorisation mentionne l’objet de l’occupation, sa durée,
sa localisation précise, ainsi que la superficie qu’il est prévu d’occuper. A l’introduction de la
demande, le requérant doit délivrer un plan de situation précis, reflétant l’emprise exacte du domaine
public. Des plans supplémentaires ou des relevés de la situation, selon l’occupation, peuvent être
demandés par l’administration communale. Le requérant est tenu de faciliter le contrôle éventuel de sa
demande en fournissant tous les documents et renseignements qui lui seraient réclamés par
l’administration communale à cet effet.

Article 6.

Toute demande de prolongation d’occupation du domaine public doit être introduite auprès du
bourgmestre et ceci au plus tard le jour ouvrable qui précède le dernier jour de l’occupation
initialement autorisée. Quand la durée de l’autorisation est égale ou inférieure à 2 jours calendrier, la
nouvelle demande sera introduite au plus tard le jour même de la fin de l’occupation initialement
autorisée, et ceci avant 12.00 heures. En cas de modification de la surface d’occupation, une nouvelle
demande devra être introduite auprès du bourgmestre, accompagnée d’un nouveau plan de situation,
au plus tard le jour ouvrable qui précède cette modification, et ceci avant 12.00 heures.

Article 7.

Les autorisations visées au présent règlement sont délivrées à titre précaire et révocable, sous forme
d'un titre personnel et incessible, qui n'engage pas la responsabilité de la commune. Elles peuvent être
modifiées ou révoquées par le bourgmestre à tout moment et sans indemnité lorsque l'intérêt général
l'exige. Les autorisations restent valables jusqu’à leur terme, leur révocation, leur suspension ou leur
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retrait.

Article 8.

L’acte d’autorisation doit toujours être visible de la voie publique pour en permettre le contrôle ou,
lorsque ce n’est pas possible, exhibé à toute réquisition de la police ou d’un agent habilité.

Article 9.

Les bénéficiaires de l’autorisation doivent se conformer strictement aux prescriptions et conditions de
l'acte d'autorisation et veiller à ce que l'objet de celui-ci ne puisse nuire à autrui, ni compromettre la
sécurité, la tranquillité, la salubrité ou la propreté publiques. La commune n'est pas responsable des
dommages qui pourraient résulter de l'exercice, fautif ou non, de l'activité visée par l'autorisation.

CHAPITRE III. Obligations diverses.

Article 10.

Il est formellement interdit de couvrir des constructions ou objets d’usage public tels que panneaux de
signalisation, bouches d’incendie, bouches à gaz, eau etc. Les avaloirs et les bouches d’égouts doivent
être conservés propres en tout temps ; des débris, résidus de matériaux du bâtiment ou des déchets ne
peuvent pas y être déposés.

Article 11.

Il est interdit d’entraver la circulation des piétons et le libre passage des services de secours et des
transports en commun. Toutes les habitations doivent rester accessibles aux piétons et aux services de
secours. Les chemins d’accès aux habitations ne peuvent pas être dangereux.

Article 12.

Les objets quelconques, matériaux, débris ou déchets de construction qui menacent la sécurité, la
propreté ou la salubrité publiques ou entravent la circulation des usagers de la route et qui ne sont pas
enlevés immédiatement après en avoir reçu l’ordre du bourgmestre pourront être évacués d’office aux
frais de la personne physique ou morale titulaire de l’autorisation, du maître d’ouvrage, de
l’entrepreneur ou du responsable à un titre quelconque.

Article 13.

Les bénéficiaires de l’autorisation et responsables à un titre quelconque doivent se conformer
immédiatement aux injonctions ou réquisitions des fonctionnaires de police et autres agents habilités,
en vue de maintenir la sécurité, la tranquillité, la propreté ou la salubrité publiques ou de faciliter les
missions des services de secours et l’aide aux personnes en péril.

CHAPITRE IV. Sanctions.

Article 14.

§1.Toutes les infractions aux autorisations délivrées par le bourgmestre dans le cadre du présent
règlement sont passibles des sanctions suivantes : - suspension administrative de l’autorisation, -
retrait administratif de l’autorisation, - fermeture administrative d’un établissement à titre temporaire
ou définitif.

§2.Toute personne ayant commis une infraction au présent règlement, ainsi que l’absence
d’autorisation pour une occupation privative du domaine public, sera punie d’une amende
administrative aux taux prévus par la loi, 500 EUR maximum si elle est majeure et 175 EUR
maximum si elle est mineure de 16 ans accomplis.
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§3. Des mesures alternatives de prestation citoyenne (facultative) et de médiation locale (obligatoire
pour les mineurs et facultative pour les majeurs) sont mises en place.

§4. En ce qui concerne les mineurs, une procédure d’implication parentale facultative est prévue
préalablement à l’offre de médiation, de prestation citoyenne ou, le cas échéant, à l’imposition d’une
amende administrative.

§5. Il y a récidive lorsque le contrevenant a déjà été sanctionné pour une même infraction dans les
vingt-quatre mois qui précèdent la nouvelle constatation de l'infraction.

TITRE II. DISPOSITIONS PARTICULIERES.

CHAPITRE I. Occupation privative par des chantiers, conteneurs, échafaudages, tours, grues et
appareils de levage.

Section 1. Dispositions communes aux chantiers, conteneurs, échafaudages, tours, grues et
appareils de levage

Article 15.

Le domaine public doit être libéré dès que le chantier, le conteneur, l’échafaudage, la tour, la grue, ou
l’appareil de levage qui y est placé n’est plus nécessaire à l’exécution normale des travaux.

Section 2. Dispositions spécifiques aux chantiers.

Article 16.

Un chantier est une zone où des travaux de construction, de démolition, de reconstruction,
d’embellissement, de transformation, de rénovation d'immeubles, ou d'autres travaux aux bâtiments
sont exécutés et où il est possible de stocker des matériaux de construction, des conteneurs, des silos,
des grues et autres objets nécessaires à l’exécution des travaux.

Article 17.

A l’introduction de la demande, le maître d’ouvrage, l’entrepreneur ou toute autre personne physique
ou morale requérante doit délivrer un plan de situation précis à l’échelle de 1/100 qui reflète la prise
exacte du domaine public et les mesures correctes de la zone du chantier.

Article 18.

Après l’installation du chantier, le maître d’ouvrage, l’entrepreneur, la personne physique ou morale
titulaire de l’autorisation ou le responsable à un titre quelconque doit démarrer immédiatement les
travaux et les continuer sans interruption. Des interruptions sont seulement autorisées en cas
d’intempéries, autres cas de force majeure, de congés ou les samedis, dimanches et jours fériés. Pour
les interruptions qui durent plus de 2 jours ouvrables, la voie publique devra être libérée au maximum.

Article 19.

Quelle que soit la superficie du chantier, celui-ci doit être clôturé par une clôture conforme aux
prescriptions du règlement régional d’urbanisme. La clôture du chantier doit être fermée à la fin de
chaque jour de travail Les portes prévues dans la clôture ne peuvent pas s’ouvrir vers l’extérieur.

Section 3. Dispositions spécifiques aux conteneurs de débris.

Article 20.

Les conteneurs visés à la présente section sont des conteneurs fermés ou ouverts destinés à amener ou
évacuer des matériaux de construction ou autres à l’occasion de travaux ou d’autres activités.
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Article 21.

Après avoir placé le conteneur, le maître d’ouvrage, l’entrepreneur, la personne physique ou morale
titulaire de l’autorisation ou le responsable à titre quelconque doit démarrer immédiatement les
travaux et les continuer sans interruption. Des interruptions sont seulement autorisées en cas
d’intempéries, d’autres cas de force majeure, de congés ou les samedis, dimanches et jours fériés.

Article 22.

Pour pouvoir charger ou décharger un conteneur comme il se doit, il est nécessaire de prévoir un
espace libre de 20 mètres. La zone réservée pour le conteneur a donc les caractéristiques suivantes :

Longueur : 6.00 mètres

Largeur : 2.30 mètres

Espace libre qui devrait être réservé devant le conteneur destiné au chargement ou déchargement du
camion :

Longueur : 14.00 mètres

Largeur : 2.30 mètres

Surface totale de : 20.00 mètres X 2.30 mètres = 46 m².

Article 23.

A la fin de chaque jour de travail, le conteneur doit être recouvert d’une bâche.

Section 4. Dispositions spécifiques aux conteneurs à usages divers.

Article 24.

Les conteneurs visés à la présente section en question sont des conteneurs fermés éventuellement
pourvus de portes et fenêtres, pour y héberger un réfectoire, une salle de réunion de chantier, une
installation sanitaire ou un commerce temporaire dans le cadre de transformations en cours.

Article 25.

Le placement d’un conteneur à usages divers dans le cadre d’un commerce temporaire, auquel le
public a donc accès, sera uniquement autorisé sur production d’un permis d’urbanisme délivré pour le
placement de ce conteneur.

Section 5. Dispositions spécifiques aux échafaudages et tours.

Article 26.

Les installations visées à la présente section sont des échafaudages ou des tours placés sur ou au-
dessus du domaine public pour exécuter des travaux au niveau des façades des bâtiments.

Article 27.

Les échafaudages, les échelles libres, ponts libres et tous les autres matériaux doivent être solidement
placés pour empêcher des accidents. Il faut éviter que des objets ne tombent ou ne puissent tomber sur
la voie publique par des bâches fermées.

Section 6. Dispositions spécifiques aux grues et appareils de levage.

Article 28.
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Les installations visées à la présente section sont des grues du type grue tour, grue mobile ou grue de
chantier et des appareils de levage du type lift, mécanique ou pas, équipé d’un châssis motorisé ou
pas.

Article 29.

Pendant les manœuvres de la grue ou de l’appareil de levage, le maître d’ouvrage, l’entrepreneur, la
personne physique ou morale à qui l’autorisation est délivrée ou le responsable à un titre quelconque
doit veiller à installer des signaleurs des deux côtés de la grue ou de l’appareil de levage. De plus, il
doit veiller à ce qu’aucun objet ne puisse tomber sur la voie publique.

CHAPITRE II. Occupation privative par des véhicules ou objets quelconques à l’occasion
d’évènements nécessaires ou inhérents à la vie sociale ou d’évènements promotionnels ou festifs.

Article 30.

Les occupations visées au présent chapitre sont des occupations par des véhicules ou objets
quelconques à l’occasion d’évènements nécessaires ou inhérents à la vie sociale (déménagements,
livraisons, ...) ou d’évènements promotionnels ou festifs.

Article 31. (Conseil communal du 25/10/2010).

Les occupations par des véhicules ou objets quelconques à l'occasion d'évènements nécessaires ou
inhérents à la vie sociale ou d'évènements promotionnels ou festifs ont les caractéristiques suivantes :

Longueur: 20 mètres

Largeur: la largeur maximale est déterminée à 2 mètres

Surface totale d'une zone de 20 mètres = 40 m²

CHAPITRE III. Occupation privative par des terrasses, échoppes étals et assimilés.

Section 1. Dispositions communes aux occupations privatives par des terrasses, échoppes, étals
et assimilés.

Article 32.

L’autorisation d’occupation privative par des terrasses, échoppes, étals et assimilés est octroyée par
année civile, quel que soit le moment de l’année auquel elle est demandée.

Article 33.

Les autorisations pour des objets visés au présent chapitre ne peuvent être données que pour les lieux
du domaine public où la circulation ne sera pas entravée par leur placement.

Article 34.

Un inventaire de tous les matériaux et biens qui seront placés sur le domaine public doit être annexé à
la demande d’autorisation.

Article 35.

La personne à qui l’autorisation est délivrée ou le responsable à un titre quelconque doit en tout temps
enlever tous les déchets sur la surface occupée et dans son périmètre direct. Le nettoyage doit être fait
silencieusement afin de ne pas perturber le repos des voisins.

Article 36.
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L’installation et les biens placés sur le domaine public doivent être entretenus soigneusement. Quand
le bourgmestre estime que l’ordre public est menacé par leur état ou que la sécurité des piétons n’est
plus assurée, la personne physique ou morale à qui l’autorisation a été délivrée ou le responsable à un
titre quelconque peut être mis en demeure de restaurer ou de nettoyer immédiatement les lieux, sans
préjudice de l’application de l’article 12 du présent règlement.

Section 2. Dispositions spécifiques aux terrasses.

Article 37.

Les objets visés à la présente section sont des tables, bancs, chaises et autres objets qui sont
nécessaires à l’aménagement d’une terrasse.

Article 38.

Les appareils de chauffage (mobiles ou statiques) en terrasse sont totalement interdits à dater du
01/10/2022.

Article 39.

Pour permettre le contrôle de l’autorisation délivrée, cette dernière doit être exposée à l’intérieur du
commerce sur une des devantures en façade donnant sur le domaine public.

Article 40.

Toutes les tables, chaises, parasols et autre mobilier de terrasse sont rangés quotidiennement. Les
meubles de terrasse peuvent rester sur le domaine public à condition d’être empilés et rangés.
L’empilage doit être stable et rangé dans la zone du domaine public autorisée.

Article 41.

Pendant la période où les terrasses temporaires sont enlevées, rien ne peut dépasser du sol et chaque
ouverture creusée dans le domaine public doit être rebouchée.

Section 3. Dispositions spécifiques aux échoppes, étals et assimilés.

Article 42.

Les objets visés à la présente section sont des échoppes, étals et assimilés réservés à l’exposition et à
la présentation de marchandises.

Article 43.

Pour permettre le contrôle de l’autorisation délivrée, cette dernière doit être exposée à l’intérieur du
commerce sur une des devantures en façade donnant sur le domaine public.

Article 44.

Toutes les échoppes, étals et assimilés sont quotidiennement rangés à l’heure de fermeture.

Article 45.

Pendant la période où les échoppes, étals et assimilés sont enlevés, rien ne peut dépasser du sol et
chaque ouverture creusée dans le domaine public doit être rebouchée.

La présente délibération sera transmise, pour disposition, à M. le Ministre-Président de la Région de
Bruxelles-Capitale.
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Politiereglement betreffende de private bezetting van het openbaar domein - Wijziging -
Goedkeuring.

DIT IS EEN ONTWERP

DE RAAD,

Gelet op het politiereglement betreffende de private bezetting van het openbaar domein, aangenomen
in de vergadering van 20/03/2023

Overwegende dat de wet van 11/12/2023 tot wijziging van de wet van 24/06/2023 betreffende de
gemeentelijke administratieve sancties in werking is getreden op 8/01/2024;

Overwegende dat deze wet het maximumbedrag van de administratieve geldboete voor meerderjarige
overtreders optrekt tot 500 euro;

Overwegende dat het huidige reglement bijgevolg dienovereenkomstig moet worden aangepast;

Gelet op de nieuwe gemeentewet, in het bijzonder de artikelen 119 en 119bis;

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 08/02/2023;

BESLIST:

de volgende wijziging van het politiereglement betreffende de private bezetting van het
openbaar domein goedgekeurd op 20/03/2023 goed te keuren:

In artikel 14, §2, worden de woorden "350 EUR" vervangen door de woorden "500 EUR";

de gewijzigde definitieve tekst van het politiereglement betreffende de private bezetting van het
openbaar domein zoals hierna uiteengezet: 

POLITIEREGLEMENT OP DE PRIVATIEVE BEZETTING VAN HET OPENBAAR
DOMEIN

TITEL I. ALGEMENE BEPALINGEN.

HOOFDSTUK I. Toepassingsgebied.

Artikel 1.

Voor de toepassing van onderhavig reglement, verstaat men onder:

a) Openbaar domein: Het openbare domein omvat alle goederen die rechtstreeks voor het openbaar
gebruik bestemd zijn, maar ook die goederen die bestemd zijn voor de uitvoering van de opdrachten
van openbare diensten, met name:

1. de openbare weg, met inbegrip van de bermen en voetpaden; - Onder trottoir verstaat men de
doorgaans ten opzichte van de rijweg verhoogde berm, die langs de rooilijn gelegen is en voor
de voetgangers bestemd is. - De berm is de ruimte of het gedeelte van de weg dat niet in de
rijweg inbegrepen is.

2. de groene ruimten: te weten de openbare plantsoenen, parken, tuinen en alle stukken van het
openbaar domein buiten de rijbaan, die openstaan voor het verkeer van personen en in
hoofdorde bestemd zijn voor wandelen of ontspanning.

3. de openbare speelpleinen en –ruimten.

b) Privatieve bezetting van het openbaar domein: Iedere precaire bezetting van een deel van het
openbaar domein op, boven of onder de grond, door één of verschillende natuurlijke of
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rechtspersonen, voor een exclusief gebruik waartoe het niet meteen bestemd is maar dat wel
compatibel is met de normale bestemming. Dit gebruik kan permanent zijn, of niet niet permanent
maar verlengd zijn, of ook doorlopend maar tijdelijk van aard zijn.

Artikel 2.

Vallen niet onder het voorliggende reglement:

a) het gebruik dat in verband staat met het niet-privatief circuleren en parkeren van voertuigen op de
openbare weg, met uitzondering van de bermen en voetpaden, de bovengrondse en ondergrondse
doorgangen voor voetgangers, de paden en het recht van doorgang voorbehouden aan voetgangers;

b) het gebruik dat in verband staat met het niet-privatief circuleren en parkeren van voertuigen op
parkeerterreinen;

c) het gebruik van het openbaar domein waarvoor de gebruikte plaats werd toegekend bij
aanbesteding of krachtens een concessieovereenkomst;

d) het gebruik van het openbaar domein door een openbare instelling in het kader van een opdracht
met het oog op de beveiliging of het onderhoud van de openbare ruimte;

e) het gebruik van het openbaar domein in opdracht van de Gemeente of het OCMW.

HOOFDSTUK II. Voorafgaandelijke toestemming.

Artikel 3.

Elke privatieve bezetting van het openbaar domein moet voorafgaandelijk toegelaten worden door de
burgemeester. Als dat het geval is houdt de politievergunning in dat er verkeersborden van het type E1
(parkeerverbod) of E3 (verboden te parkeren en stil te staan) geplaatst moeten worden. Behalve in
toepassing van het artikel 78.1.1. van Koninklijk besluit van 1 december 1975 houdende het algemeen
reglement op de politie van het wegverkeer en van het gebruik van de openbare weg dat handelt over
werven op de openbare weg, is het verboden om andere verkeersborden te gebruiken dan deze van de
gemeenteadministratie. Het is verboden om eender welke materialen te gebruiken om een
parkeerplaats te reserveren. De uitreiking van de vergunning stelt de houder ervan niet vrij van de
verplichting om andere vereiste toelatingen en vergunningen te bekomen of om de taksen of
vergoedingen te betalen die door andere wetten of reglementen ingesteld zijn, noch om andere van
kracht zijnde wetten of reglementen na te leven, met name de Gewestelijke Stedenbouwkundige
Verordening. Het algemeen politiereglement dat door de gemeenteraad goedgekeurd werd op
17/02/2020 en de daarop volgende wijzigingen blijft van toepassing.

Artikel 4.

De termijn om bij de burgemeester de vergunningsaanvraag om het openbaar domein te bezetten in te
dienen bedraagt, overeenkomstig het algemeen politiereglement, tien werkdagen. Alle laattijdig
ingediende aanvragen zijn onontvankelijk, behalve als de dringendheid voldoende gemotiveerd wordt.

Artikel 5.

Behalve de identiteit van de aanvrager moet de aanvraag van de vergunning de bedoeling van de
bezetting, de duur, de juiste plaats en de voorziene oppervlakte vermelden. Bij het indienen van de
aanvraag moet de aanvrager een precies plan van de situatie indienen dat de exacte impact op het
openbaar domein weergeeft. De gemeenteadministratie kan naargelang de bezetting bijkomende
plannen of weergaveschetsen van de situatie vragen. De aanvrager moet de eventuele controle van zijn
aanvraag gemakkelijker maken door alle documenten en inlichtingen die de gemeenteadministratie
daarvoor vraagt te verschaffen.

Artikel 6.
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Elke aanvraag voor een verlenging van de bezetting van het openbare domein moet ten laatste tijdens
de werkdag die voorafgaat aan de laatste dag van de aanvankelijk toegestane bezetting bij de
burgemeester ingediend worden. Als de looptijd van de vergunning slechts twee kalenderdagen of
minder bedraagt, moet de nieuwe aanvraag ten laatste om 12u00 op de laatste dag van de aanvankelijk
toegestane bezetting ingediend worden. Als de oppervlakte van de bezetting gewijzigd wordt moet er
een nieuwe aanvraag ingediend worden bij de burgemeester, samen met een nieuwe situatieschets, dit
ten laatste om 12u00 op de werkdag voorafgaand aan deze wijziging.

Artikel 7.

De in dit voorliggende reglement beoogde vergunningen worden precair uitgereikt en kunnen terug
ingetrokken worden. De vergunningen zijn op naam en zijn niet overdraagbaar en houden voor de
gemeente geen verantwoordelijkheid in. Ze kunnen door de burgemeester, zonder schadeloosstelling,
op eender welk moment gewijzigd of ingetrokken worden als het algemeen belang dit vereist. De
vergunningen blijven geldig tot op het einde van de termijn, hun herroeping, opschorting of
intrekking.

Artikel 8.

De vergunning moet altijd zichtbaar zijn van op de openbare weg om de controle ervan mogelijk te
maken, of als dat niet mogelijk is, moeten ze op vraag van de politie of een daartoe bevoegde
ambtenaar altijd voorgelegd kunnen worden.

Artikel 9.

De begunstigden van de vergunning moeten zich strikt aan de voorschriften en voorwaarden van de
vergunning houden en erop toezien dat de vergunde activiteiten niemand schade kunnen toebrengen
en de openbare veiligheid, rust, hygiëne of reinheid niet in het gedrang kunnen brengen. De gemeente
is niet verantwoordelijk voor schade die aangebracht werd, al dan niet door nalatigheid, tijdens de
uitoefening van de activiteit die in de vergunning vermeld staat.

HOOFDSTUK III. Diverse verplichtingen.

Artikel 10.

Het is formeel verboden om bouwsels of voorwerpen van openbaar nut af te dekken zoals
signalisatieborden, brandkranen, gaskranen, waterkranen, etc. Rioolputjes en riooldeksels moeten
altijd proper gehouden worden. Het is verboden om er puin, overschotten van bouwmaterialen of afval
achter te laten.

Artikel 11.

Het is verboden om het voetgangersverkeer en de vrije doorgang van de nooddiensten en het openbaar
vervoer te bemoeilijken. Alle woningen moeten voor voetgangers en de nooddiensten bereikbaar
blijven. De toegangswegen naar woningen mogen niet gevaarlijk zijn.

Artikel 12.

Eender welke voorwerpen, materialen, puin of bouwafval die de openbare veiligheid, reinheid of
hygiëne in het gedrang brengen, of het verkeer van de weggebruikers hinderen en die niet
onmiddellijk weggehaald worden nadat de burgemeester daartoe opdracht heeft gegeven, worden
verwijderd ten koste van de natuurlijke of rechtspersoon op wiens naam de vergunning werd
uitgereikt, van de bouwmeester, van de ondernemer of eender welke andere verantwoordelijke.

Artikel 13.

De houders van een vergunning en eender welke verantwoordelijken moeten onmiddellijk de bevelen
en eisen van politieambtenaren en andere bevoegde ambtenaren opvolgen om de openbare veiligheid,
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rust, reinheid of hygiëne te vrijwaren of om de opdrachten van hulpdiensten en de hulp aan personen
in nood te vergemakkelijken.

HOOFDSTUK IV. Sancties.

Artikel 14.

§1. Alle inbreuken op de vergunningen afgeleverd door de burgemeester zijn vatbaar voor volgende
sancties: - administratieve schorsing van de vergunning, - administratieve intrekking van de
vergunning, - tijdelijke of definitieve administratieve sluiting van een etablissement.

§2. Elke persoon die een inbreuk heeft gepleegd op onderhavig reglement, evenals de afwezigheid
van een vergunning voor een privatieve bezetting van het openbaar domein, zal bestraft worden met
een administratieve boete waarvan de tarieven bepaald worden door artikel 119bis van de nieuwe
gemeentewet, te weten maximum 500 EUR indien hij meerderjarig is en maximum 175 EUR indien
hij minderjarig is en de leeftijd van 16 jaar heeft bereikt.

§3. Er worden alternatieve maatregelen van gemeenschapsdienst (facultatief) en van lokale
bemiddeling (verplicht voor de minderjarigen en facultatief voor de meerderjarigen) voorzien.

§4. Wat de minderjarigen betreft, kan er een procedure van ouderlijke betrokkenheid worden voorzien
voorafgaand aan het aanbod tot bemiddeling, tot gemeenschapsdienst of, desgevallend, de oplegging
van een administratieve boete.

§5. Indien dezelfde inbreuk wordt begaan binnen de twaalf maanden na het begaan van de eerste
inbreuk, is er herhaling voor de toepassing van de bij wet bepaalde administratieve boete.

TITEL II. BIJZONDERE BEPALINGEN.

HOOFDSTUK I. Privatieve bezetting door werven, containers, stellingen, toren, kranen en
heftoestellen.

Sectie 1. Gemeenschappelijke bepalingen voor werven, containers, stellingen, toren, kranen en
heftoestellen.

Artikel 15.

Het openbaar domein moet vrijgemaakt worden van zodra de werf, de container, de stelling, de toren,
de kraan of het heftoestel dat zich daar bevindt niet langer noodzakelijk is om de werken normaal uit
te voeren.

Sectie 2. Specifieke bepalingen voor werven.

Artikel 16.

Een werf is een zone waar er bouw-, afbraak-, reconstructie-, verfraaiings-, transformatie- of
renovatiewerken of andere werken aan gebouwen worden uitgevoerd en waar het mogelijk is om
bouwmaterialen, containers, silo’s, kranen en andere voorwerpen die noodzakelijk zijn voor de
uitvoering van de werken op te slaan.

Artikel 17.

Bij het indienen van de aanvraag moet de bouwmeester, de ondernemer of eender welke andere
aanvragende natuurlijke of rechtspersoon een juist plan van de situatie op een schaal van 1/100
indienen dat exact weergeeft welk deel van het openbare domein bezet wordt en dat ook de juiste
afmetingen van de werfzone bevat.

Artikel 18.
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Na de installatie van de werf moet de bouwmeester, de ondernemer of eender welke andere
natuurlijke of rechtspersoon op wiens naam de vergunning staat of eender welke andere
verantwoordelijke onmiddellijk de werken starten en deze zonder onderbreking verderzetten.
Onderbrekingen zijn alleen maar toegelaten in het geval van slecht weer, andere overmacht, verlof of
op zaterdagen, zondagen en feestdagen. Voor onderbrekingen die langer dan 2 werkdagen duren moet
de openbare weg zoveel als mogelijk vrijgemaakt worden.

Artikel 19.

Ongeacht de grootte van de werf moet deze afgesloten worden met een afsluiting die conform is aan
de voorschriften uit de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening. Op het einde van elke
werkdag moet de afsluiting gesloten worden. De deuren die in de afsluiting voorzien zijn mogen niet
naar buiten openen.

Sectie 3. Specifieke bepalingen voor afvalcontainers.

Artikel 20.

De containers die in deze sectie bedoeld worden, zijn gesloten of open containers die dienen voor het
aan- of afvoeren van bouw- of andere materialen voor de werken of voor andere activiteiten.

Artikel 21.

Na het plaatsen van de container moet de bouwmeester, de ondernemer of eender welke andere
natuurlijke of rechtspersoon op wiens naam de vergunning staat of eender welke andere
verantwoordelijke onmiddellijk de werken starten en deze zonder onderbreking verderzetten.
Onderbrekingen zijn alleen maar toegelaten in het geval van slecht weer, andere overmacht, verlof of
op zaterdagen, zondagen en feestdagen.

Artikel 22.

Om een container correct te kunnen laden of lossen, is het noodzakelijk om een vrije ruimte van 20
meter te voorzien. De zone die voor de container gereserveerd wordt, heeft dus de volgende
eigenschappen:

Lengte: 6.00 meter

Breedte: 2.30 meter

Vrije ruimte voor een container die gereserveerd moet worden en bestemd is voor het laden of lossen
van een vrachtwagen:

Lengte: 14.00 meter

Breedte: 2.30 meter

Totale oppervlakte: 20.00 meter X 2.30 meter = 46 m².

Artikel 23.

Op het einde van elke werkdag moet de container met een dekzeil afgedekt worden. Sectie 4.
Specifieke bepalingen voor containers voor divers gebruik.

Artikel 24.

De containers die in deze sectie bedoeld worden zijn gesloten containers, eventueel uitgerust met
deuren en ramen, die dienen als eetzaal, werfvergaderzaal, voor sanitair of om een tijdelijke
handelszaak in onder te brengen binnen het kader van aan de hang zijnde veranderingswerken.
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Artikel 25.

Het plaatsen van een container voor divers gebruik binnen het kader van een tijdelijke handelszaak,
waartoe het publiek dus toegang heeft, zal enkel toegelaten worden als er een stedenbouwkundige
vergunning voor het plaatsen van de container kan voorgelegd worden. Sectie 5. Specifieke
bepalingen voor stellingen en toren.

Artikel 26.

De installaties die in deze sectie bedoeld worden, zijn stellingen of toren die op of boven het openbaar
domein geplaatst worden om werken uit te voeren aan de gevels van gebouwen.

Artikel 27.

De stellingen, vrije ladders, bruggen en alle andere materialen moeten stevig bevestigd zijn om
ongelukken te voorkomen. Er moet met gesloten zeilen voorkomen worden dat voorwerpen op de
openbare weg vallen of kunnen vallen. Sectie 6. Specifieke bepalingen voor kranen en heftoestellen.

Artikel 28.

De installaties die in deze sectie bedoeld worden, zijn kranen van het type torenkraan, mobiele kraan
of werfkraan en heftoestellen zoals liften, al dan niet mechanisch, die al dan niet met een
gemotoriseerd chassis zijn uitgerust.

Artikel 29.

Tijdens het besturen van de kraan of het heftoestel container moet de bouwmeester, de ondernemer of
eender welke andere natuurlijke of rechtspersoon op wiens naam de vergunning staat of eender welke
andere verantwoordelijke erop letten om langs de twee kanten van de kraan of het heftoestel
aanduidingen te plaatsen. Bovendien moet hij erop letten dat geen enkel voorwerp op de openbare
weg kan vallen.

HOOFDSTUK II. Privatieve bezetting door voertuigen of eender welk ander voorwerp voor
activiteiten die noodzakelijk zijn of inherent zijn aan het sociale leven of voor promotionele of
feestactiviteiten.

Artikel 30.

De bezettingen die bedoeld worden in dit hoofdstuk zijn bezettingen door voertuigen of eender welk
ander voorwerp voor activiteiten die noodzakelijk zijn of inherent zijn aan het sociale leven
(verhuizingen, leveringen,…) of voor promotionele of feestactiviteiten.

Artikel 31. (Gemeenteraad van 25/10/2010).

Bezettingen door voertuigen of eender welk ander voorwerp voor activiteiten die noodzakelijk zijn of
inherent zijn aan het sociale leven of promotionele of feestactiviteiten hebben de volgende
eigenschappen:

Lengte: 20 meter

Breedte: de maximale breedte bedraagt 2 meter

Totale oppervlakte van een zone van 20 meter = 40 m²

HOOFDSTUK III. Privatieve bezettingen door terrassen, winkels, kramen en gelijkgestelden.

Sectie 1. Gemeenschappelijke bepalingen voor privatieve bezettingen door terrassen, winkels,
kramen en gelijkgestelden.
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Artikel 32.

De vergunning voor private bezetting door terrassen, kraampjes, stalletjes en dergelijke wordt
verleend per kalenderjaar, ongeacht de tijd van het jaar waarin zij wordt aangevraagd.

Artikel 33.

De vergunningen voor de voorwerpen die in dit hoofdstuk bedoeld worden, kunnen enkel uitgereikt
worden voor plaatsen van het openbaar domein waar het verkeer niet gehinderd wordt door hun
plaatsing.

Artikel 34.

Bij de vergunningsaanvraag moet er een inventaris worden bijgevoegd van alle materialen en
goederen die op het openbaar domein zullen geplaatst worden.

Artikel 35.

De persoon aan wie de vergunning werd uitgereikt of eender welke andere verantwoordelijke moet
altijd alle afval op de bezette oppervlakte en in de onmiddellijke omgeving verwijderen. Het
schoonmaken moet in stilte gebeuren om de rust van de buren niet te storen.

Artikel 36.

De installaties en de goederen die op het openbaar domein geplaatst worden, moeten goed
onderhouden worden. Als de burgemeester de mening toegedaan is dat de openbare orde bedreigd
wordt door hun staat of dat de veiligheid van de voetgangers niet langer verzekerd is, kan de
natuurlijke of rechtspersoon op wiens naam de vergunning staat of eender welke andere
verantwoordelijke in gebreke gesteld worden om de plaatsen onmiddellijk te repareren of te reinigen
zonder dat dit afbreuk doet aan de toepassing van artikel 12 van dit reglement.

Sectie 2. Specifieke bepalingen voor terrassen.

Artikel 37.

De voorwerpen die in deze sectie bedoeld worden, zijn tafels, banken, stoelen en andere voorwerpen
die noodzakelijk zijn om een terras in te richten.

Artikel 38.

Verwarmingstoestellen (mobiel of statisch) op terrassen zijn volledig verboden vanaf 01/10/2022.

Artikel 39.

Om het mogelijk te maken om de uitgereikte vergunning te controleren, moet deze binnen in de
handelszaak tegen een van de etalages die op het openbare domein uitkijken aangebracht worden.

Artikel 40.

Alle tafels, stoelen, parasols en ander meubilair moet dagelijks opgeruimd worden. De terrasmeubels
mogen op het openbaar domein blijven op voorwaarde dat deze opgestapeld of opgeruimd worden. De
stapels moeten stabiel zijn en binnen de toegelaten zone van het openbaar domein staan.

Artikel 41.

In de periode tijdens dewelke de tijdelijke terrassen verwijderd worden, mag er niets uit de grond
steken en moeten alle putten die in het openbaar domein gegraven werden, dichtgemaakt worden.

Sectie 3. Specifieke bepalingen voor winkels, kramen en gelijkgestelden.

15/39
Conseil communal - 19.02.2024 - Notes explicatives complémentaires publiques
Gemeenteraad - 19.02.2024 - Aanvullende openbare toelichtingsnota



4

Artikel 42.

De voorwerpen die in deze sectie bedoeld worden, zijn winkels, kramen en gelijkgestelden die dienen
om handelswaren tentoon te stellen en voor te stellen.

Artikel 43.

Om het mogelijk te maken om de uitgereikte vergunning te controleren, moet deze binnen in de
handelszaak tegen een van de etalages die op het openbare domein uitkijken aangebracht worden.

Artikel 44.

Alle winkels, kramen en gelijkgestelden moeten dagelijks opgeruimd worden tijdens het sluitingsuur.

Artikel 45.

In de periode tijdens dewelke de winkels, kramen en gelijkgestelden verwijderd worden, mag er niets
uit de grond steken en moeten alle putten die in het openbaar domein gegraven werden, dichtgemaakt
worden.

Deze beraadslaging zal, ter beschikking, aan dhr. Minister-President van het Brussels Gewest
doorgestuurd worden.

 
 

SECRÉTARIAT - SECRETARIAAT

Secrétariat - Secretariaat
 

ASBL communale Wolu Action - Représentation politique - Membre - Démission de Mme
Isabelle GOBERT (MR+) - Remplacement - Approbation.

CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,

Vu l’ordonnance du 05/07/2018 relative aux modes spécifiques de gestion communale et à la
coopération intercommunale, telle que modifiée ; 

Vu les statuts de l'ASBL Wolu Action ;

Considérant que l’Assemblée générale de l’ASBL se compose de 13 membres effectifs, désignés par
le Conseil communal le 14/12/2020, répartis comme suit :

10 membres pour la liste LB,
2 membres pour la liste Ecolo,
1 membre pour la liste MR+ ;

Vu le courrier du 13/12/2023 introduit par Mme Isabelle GOBERT, présentant la démission de son
mandat d’administratrice, représentante du groupe MR+, au Conseil d’administration de l’ASBL
Wolu Action ;

Considérant qu'un courrier du 22/01/2024 a été adressé à Mme Amélie PANS, cheffe de groupe,
l’invitant à proposer un(e) candidat(e), afin de respecter l’équilibre politique et le nombre de
représentants désignés par le Conseil communal ;

Considérant que la candidature de Mme Eléonore SIMONET, domiciliée avenue de Broqueville 120
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en c/c, a été proposée ; 

Vu les articles 117 et 120 § 2 de la nouvelle loi communale ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 08/02/2024 ;

PROCEDE à la désignation de Mme Eléonore SIMONET, domiciliée avenue de Broqueville 120 en
c/c, comme membre effectif à l'Assemblée générale de l'ASBL Wolu Action, en remplacement de
Mme Isabelle GOBERT (MR+), membre démissionnaire, pour un terme expirant au renouvellement
du Conseil communal suite aux élections de 2024. 

L'intitulé de la présente délibération sera repris sur la liste à transmettre à M. le Ministre-Président de
la Région bruxelloise, en application de l'ordonnance du 14/05/1998 organisant la tutelle sur les
communes de la Région bruxelloise, ainsi que ses arrêtés et circulaires complémentaires.

Gemeentelijke vzw "Wolu Action" - Politieke vertegenwoordiging - Lid - Ontslag van mw.
Isabelle GOBERT (MR+) - Vervanging - Goedkeuring.

BV_Appel_candid_Wolu_Action_remplacement_GOBERT_20240119.doc,
20240124_Wolu_Action_proposition_MR+_désignation_SIMONET_rempl_GOBERT.pdf

 
ASBL Complexe Sportif Poseidon - Représentation politique - Membre - Démission de Mme
Isabelle GOBERT (MR+) - Remplacement - Approbation.

CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,

Vu l’ordonnance du 05/07/2018 relative aux modes spécifiques de gestion communale et à la
coopération intercommunale, telle que modifiée ;

Vu les statuts de l'ASBL Complexe Sportif Poséidon ;

Considérant que l’Assemblée générale de l’ASBL se compose de 14 membres effectifs et le Conseil
d’administration de 13 membres, désignés par le Conseil communal le 29/04/2019, et répartis comme
suit :

10 membres (CA) et 11 membres (AG) pour la liste LB,
2 membres pour la liste Ecolo,
1 membre pour la liste MR+ ;

Vu le courrier du 13/12/2023 introduit par Mme Isabelle GOBERT, présentant la démission de son
mandat d’administratrice, représentante du groupe MR+, au Conseil d’administration de l’ASBL
Complexe Sportif Poséidon ;

Vu le courriel du 24/01/2024 de Mme Amélie PANS, cheffe de groupe MR+, proposant la
candidature de Mme Aurore LE GAL, domiciliée avenue de la Charmille 18 bte 70 en c/c ;

Vu le courriel du 25/01/2024 de M. Eric BOTT, président de l’ASBL, adressé au Secrétaire
communal, sollicitant le remplacement par le Conseil communal de Mme Isabelle GOBERT ;

Vu les articles 117 et 120 § 2 de la nouvelle loi communale ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 08/02/2024 ;

PROCEDE à la désignation de Mme Aurore LE GAL, domiciliée avenue de la Charmille 18 bte 70 en
c/c, comme membre effectif à l'Assemblée générale de l'ASBL Complexe Sportif Poseidon, en
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remplacement de Mme Isabelle GOBERT (MR+), membre démissionnaire, pour un terme expirant au
renouvellement du Conseil communal suite aux élections de 2024.

L'intitulé de la présente délibération sera repris sur la liste à transmettre à M. le Ministre-Président de
la Région bruxelloise, en application de l'ordonnance du 14/05/1998 organisant la tutelle sur les
communes de la Région bruxelloise, ainsi que ses arrêtés et circulaires complémentaires.

Vzw Sportcomplex Poseidon - Politieke vertegenwoordiging - Lid - Ontslag van mw. Isabelle
GOBERT (MR+) - Vervanging - Goedkeuring.

20240124_Complexe_Sportif_Poseidon_proposition_MR+_désignation_LE
GAL_rempl_GOBERT.pdf, 20231213_Complexe_Sportif_Poseidon_démission_MR+_GOBERT.pdf

 
 

ADMINISTRATION ET MARCHÉS - ADMINISTRATIE EN OPDRACHTEN

Administration et marchés - Administratie en opdrachten
 

Centre Les Pléiades - Chaudière - Remplacement (ID 3236) - Procédure d'urgence - Désignation
du fournisseur : VENTAIR - Dépense : 24.000 EUR TVAC - Information et admission de la
dépense.

CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,

Considérant qu’à la demande du service Gestion du patrimoine, il s'indique de procéder, de toute
urgence, au remplacement de la chaudière du centre Les Pléiades, celle-ci étant défectueuse et
irréparable ; 

Vu l'article 234 § 2 de la nouvelle loi communale ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 01/02/2024 ;

PREND CONNAISSANCE de la délibération telle que reprise ci-dessous :

« LE COLLEGE,

Considérant qu’à la demande du service Gestion du patrimoine, il s'indique de procéder, de toute
urgence, au remplacement de la chaudière du centre Les Pléiades, celle-ci étant défectueuse et
irréparable ; 

Vu la loi du 17/06/2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment
l’article 92 (le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000 EUR) ;

Vu l'arrêté royal du 18/04/2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques
et ses modifications ultérieures, notamment l’article 124 ;

Vu l'arrêté royal du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;

Considérant que deux des trois opérateurs économiques consultés ont remis offre :

VENTAIR, rue Graham Bell 19 à 1402 Nivelles : 23.415,05 EUR TVAC,
DS CHAUFFAGE, rue Notre-Dame de Lourdes 24 à 1090 Jette : 33.420,20 EUR TVAC ; 
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Considérant qu’il s'agit d’un marché de faible montant ;

Considérant que les offres sont conformes et régulières ; 

Considérant que l’offre de la firme VENTAIR est économiquement la plus avantageuse ; 

Considérant que le budget 2024 a été approuvé par le Conseil communal en séance du 22/01/2024 ; 

Considérant que le budget 2024 est soumis à l’approbation de l’autorité de tutelle et n’est pas encore
exécutoire ; 

Considérant que le crédit nécessaire à l’exécution de cette dépense n’est pas disponible ; 

Considérant qu’il s’indique d’inscrire un montant de 24.000 EUR à la prochaine modification
budgétaire, à l’article 76200/724-60 ; 

Considérant que le Collège peut engager la procédure et pourvoir à cette dépense ; 

Considérant qu’il s’indique d'en informer le Conseil communal qui délibèrera s'il admet ou non la
dépense ;

Vu la nouvelle loi communale, notamment les articles 234 § 2, 236 et 249 ;  

DECIDE :

d’approuver, en vertu de l’urgence, la passation d’un marché de faible montant avec la firme
VENTAIR, rue Graham Bell 19 à 1402 Nivelles, pour le remplacement de la chaudière du
centre Les Pléiades, aux conditions de son offre du 29/01/2024, et ce, en application des
articles 92 de la loi du 17/06/2016 et 124 de l'arrêté royal du 18/04/2017, de l'arrêté royal du
14/01/2013 et des articles 234 § 2 et 236 de la nouvelle loi communale ;
d’approuver et de pourvoir à la dépense estimée à 23.415,05 EUR TVAC et d'engager un
montant de 24.000 EUR, à inscrire à la prochaine modification budgétaire à l'article 76200/724-
60 du budget extraordinaire de l'exercice 2024. 

Cette dépense sera financée au moyen d'un emprunt à contracter auprès du Fonds Régional Bruxellois
de Refinancement des Trésoreries Communales, sous réserve de l’approbation de la prochaine
modification budgétaire par le Conseil communal et par l’autorité de tutelle. 

La présente décision sera soumise, pour information et pour admission de la dépense, au Conseil
communal lors de sa prochaine séance. »

ET DECIDE d’admettre la dépense.

La présente délibération sera transmise, pour disposition, à M. le Ministre-Président de la Région
bruxelloise.

Centrum "Les Pléiades" - Verwarmingsketel - Vervanging (ID 3236) - Noodprocedure -
Aanduiding van de leverancier: VENTAIR - Uitgave: 24.000 EUR incl. btw - Informatie en
instemming met de uitgave.

KM_C45824013014230.pdf
 

Désherbage sans biocides en 2024 (ID 3233) - Procédure négociée sans publicité préalable -
Firmes à consulter : 4 - Dépense : 169.000 EUR TVAC - Information.

CECI EST UN PROJET
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LE CONSEIL, 

Considérant qu’il s’avère nécessaire de procéder au désherbage sans biocides dans les voiries
communales en 2024 ; 

Vu l'article 234 § 3 de la nouvelle loi communale ; 

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 08/02/2024 ; 

PREND CONNAISSANCE de la délibération telle que reprise ci-dessous : 

« LE COLLEGE, 

Considérant qu’il s’avère nécessaire de procéder au désherbage sans biocides dans les voiries
communales en 2024 ;

Vu la loi du 17/06/2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment
l’article 42 § 1-1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000 EUR) ;

Vu la loi du 17/06/2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18/04/2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 alinéa 1-1° ;

Vu l'arrêté royal du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;

Vu le cahier des charges n° 2024-3233 relatif au marché « Désherbage sans biocides en 2024 » ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 169.000 EUR TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu'il est proposé de consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la
procédure négociée sans publication préalable :

KRINKELS SA, boulevard Auguste Reyers 80 à 1030 Schaerbeek,
VAN WETTER, rue du Noyer 175 à 1000 Bruxelles,
GARDENS LECHAT LOUIS, Zuerbergstraat 25 à 3080 Tervuren,
BRANKAER, Joseph Kumpsstraat 43 A à 1560 Hoeilaart ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est prévu à l'article 87500/124-06 du budget
ordinaire de l’exercice 2024 ;

Vu la nouvelle loi communale, notamment l'article 234 § 3 ;

DECIDE, sous réserve de l’approbation des crédits inscrits au budget de l’exercice 2024 par l’autorité
de tutelle :

d'approuver le cahier des charges n° 2024-3233 et le montant estimé de 169.000 EUR TVAC
du marché « Désherbage sans biocides en 2024 ». Les conditions sont fixées comme prévu au
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics ;
de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ;
de consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans
publication préalable :

KRINKELS SA, boulevard Auguste Reyers 80 à 1030 Schaerbeek,
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VAN WETTER, rue du Noyer 175 à 1000 Bruxelles,
GARDENS LECHAT LOUIS, Zuerbergstraat 25 à 3080 Tervuren,
BRANKAER, Joseph Kumpsstraat 43 A à 1560 Hoeilaart ;

de financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 87500/124-06 du budget ordinaire de
l’exercice 2024.

La présente décision sera transmise, pour information, au Conseil communal lors de sa prochaine
séance. »   

L’intitulé de la présente délibération sera repris sur la liste à transmettre à M. le Ministre-Président de
la Région bruxelloise, en application de l’ordonnance du 14/05/1998 organisant la tutelle sur les
communes de la Région bruxelloise, ainsi que ses arrêtés et circulaires complémentaires.

Onkruidverdelging zonder biociden in 2024 (ID 3233) - Onderhandelingsprocedure zonder
voorafgaande bekendmaking - Te raadplegen firma's 4 - Uitgave: 169.000 EUR incl. btw -
Informatie.

DIT IS EEN ONTWERP

DE RAAD, 

Overwegende dat het aangewezen is over te gaan tot de onkruidverdelging zonder biociden in de
gemeentelijke wegen in 2024; 

Gelet op artikel 234 § 3 van de nieuwe gemeentewet; 

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 08/02/2024; 

NEEMT KENNIS van de beraadslaging zoals volgt: 

“HET COLLEGE,

Overwegende dat het aangewezen is over te gaan tot de onkruidverdelging zonder biociden in de
gemeentelijke wegen in 2024;

Gelet op de wet van 17/06/2016 inzake overheidsopdrachten, en latere wijzigingen, inzonderheid
artikel 42 § 1-1° a) (de goed te keuren uitgave excl. btw bereikt de drempel van 143.000 EUR niet);

Gelet op de wet van 17/06/2013 betreffende de motivering, de informatie en de rechtsmiddelen inzake
overheidsopdrachten, bepaalde opdrachten voor werken, leveringen en diensten en concessies, en
latere wijzigingen;

Gelet op het koninklijk besluit van 18/04/2017 betreffende de plaatsing van overheidsopdrachten in de
klassieke sectoren, en latere wijzigingen, inzonderheid artikel 90 lid 1-1°;

Gelet op het koninklijk besluit van 14/01/2013 tot bepaling van de algemene uitvoeringsregels van de
overheidsopdrachten, en latere wijzigingen;

Gelet op het bestek met nr. 2024-3233 betreffende de opdracht “Onkruidverdelging zonder biociden in
2024”;

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht wordt geraamd op 169.000 EUR incl. btw;

Overwegende dat voorgesteld wordt de opdracht te gunnen bij wijze van de
onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande bekendmaking;

Overwegende dat volgende ondernemers in aanmerking komen om deel te nemen aan de
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onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande bekendmaking:

KRINKELS nv, Auguste Reyerslaan 80 te 1030 Schaarbeek,
VAN WETTER, Notelaarsstraat 175 te 1000 Brussel,
GARDENS LECHAT LOUIS, Zuerbergstraat 25 te 3080 Tervuren;
BRANKAER, Joseph Kumpsstraat 43 A te 1560 Hoeilaart;

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht voorzien is op artikel 87500/124-06 van de gewone
begroting van het dienstjaar 2024;

Gelet op de nieuwe gemeentewet, inzonderheid artikel 234 § 3;

BESLIST, onder voorbehoud van goedkeuring van de ingeschreven kredieten in de begroting van het
dienstjaar 2024 door de toezichthoudende overheid:

goedkeuring te verlenen aan het bestek met nr. 2024-3233 en de raming van 169.000 EUR incl.
btw voor de opdracht “Onkruidverdelging zonder biociden in 2024”. De lastvoorwaarden
worden vastgesteld zoals voorzien in het bestek en zoals opgenomen in de algemene
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten;
bovengenoemde opdracht te gunnen bij wijze van de onderhandelingsprocedure zonder
voorafgaande bekendmaking;
volgende ondernemers uit te nodigen om deel te nemen aan de onderhandelingsprocedure
zonder voorafgaande bekendmaking:

KRINKELS nv, Auguste Reyerslaan 80 te 1030 Schaarbeek,
VAN WETTER, Notelaarsstraat 175 te 1000 Brussel,
GARDENS LECHAT LOUIS, Zuerbergstraat 25 te 3080 Tervuren;
BRANKAER, Joseph Kumpsstraat 43 A te 1560 Hoeilaart;

de uitgave voor deze opdracht in te schrijven op artikel 87500/124-06 van de gewone begroting
van het dienstjaar 2024.

Deze beslissing zal ter informatie op de eerstvolgende vergadering aan de Gemeenteraad voorgelegd
worden.” 

De titel van deze beraadslaging zal worden vermeld op de lijst die naar dhr. Minister-President van het
Brussels Gewest moet worden doorgestuurd en dit in toepassing van de ordonnantie van 14/05/1998
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Gewest en van de
bijhorende besluiten en omzendbrieven.

Annexe C NL.DOC, Clauses techniques désherbage 2024 NL.doc, Demande_marché_ Désherbage
2024.pdf, 3233_2024_01_29_Bestek - Model 3P.doc, Annexe D Lieux à désherber.pdf, Annexe B
Metré_désherbage 2024.xlsx, Annexe C.doc, Clauses techniques désherbage 2024.doc, avis dd
désherbage 2023-2024.pdf, 3233_2024_01_25_CCH - Modele 3P.doc, Annexe B Metré_désherbage
2024 NL.xlsx

 
 

GESTION ESPACE PUBLIC - BEHEER OPENBARE RUIMTE

Études Voirie et GIS - Studie Wegenis en GIS
 

Parcelles avenue Chapelle-aux-Champs - Plan de mesurage - Approbation.

CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,
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Considérant que les parcelles cadastrées 1 re Division Section A, parcelles numéros 72e et 74t,
appartenant au domaine privé de la commune de Woluwe-Saint-Lambert, sont actuellement occupées
par l’école Singelijn ;

Considérant que les parcelles précitées du domaine privé de la commune de Woluwe-Saint-Lambert
sont destinées à la vente ;

Vu le plan de mesurage dressé par le bureau de géomètre Denis PIERLOT le 17/01/2024 ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 08/02/2024 ; 

DECIDE d’approuver le plan de mesurage, dressé par le bureau de géomètre Denis PIERLOT le
17/01/2024, relatif aux parcelles sises avenue Chapelle-aux-Champs occupées par l’école Singelijn,
en vue de leur mise en vente.  

L’intitulé de la présente délibération sera repris sur la liste à transmettre à M. le Ministre-Président de
la Région bruxelloise, en application de l’ordonnance du 14/05/1998 organisant la tutelle sur les
communes de la Région bruxelloise, ainsi que ses arrêtés et circulaires complémentaires.

Percelen Veldkapellaan - Opmetingsplan - Goedkeuring.

DIT IS EEN ONTWERP

DE RAAD,

Overwegende dat de percelen gekadastreerd 1e afdeling Sectie A, perceelnummers 72e en 74t,
behorende tot het privé domein van de gemeente Sint-Lambrechts-Woluwe, momenteel in gebruik
zijn door de school "Singelijn";

Overwegende dat de voornoemde percelen in het privé domein van de gemeente Sint-Lambrechts-
Woluwe bestemd zijn voor verkoop;

Gelet op het opmetingsplan opgemaakt door het landmeterskantoor Denis PIERLOT op 17/01/2024;

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 08/02/2024; 

BESLIST het opmetingsplan van de percelen gelegen in de Veldkapellaan die in gebruik zijn door de
school "Singelijn", opgemaakt door het landmeterskantoor Denis PIERLOT op 17/01/2024, met het
oog op verkoop, goed te keuren. 

De titel van deze beraadslaging zal worden vermeld op de lijst die naar dhr. Minister-President van het
Brussels Gewest moet worden doorgestuurd en dit in toepassing van de ordonnantie van 14/05/1998
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Gewest en van de
bijhorende besluiten en omzendbrieven.

ANNEXE1_PLAN_MESURAGE_BOS 56742.pdf
 
 

GESTION DU PATRIMOINE - BEHEER VAN HET PATRIMONIUM

Propriétés communales - Gemeente-eigendommen
 

Avenue Chapelle-aux-Champs - Parcelles 1DIV A 74t et 72e - Cession du tréfonds -
Approbation.
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CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,

Considérant que la commune est tréfoncier des terrains cadastrés 1DIV A 74t et 72e ;

Vu l’acte du 15/12/1967 par lequel la commune a consenti à l’ASBL EDUCATION (actuellement
dénommée Les Amis de Singelijn) un droit d’emphytéose portant entre autres sur ces parcelles ;    

Vu l’acte du 09/02/1993 par lequel la commune et l’ASBL EDUCATION ont fait constater
authentiquement trois avenants des 29/02/1968, 31/03/1969 et 18/05/1992, annulant la convention du
04/07/1967 actée le 15/12/1967 et prolongeant le droit d’emphytéose d’un nouveau terme de 35
années ;

Vu l’acte 02/10/2012 par lequel la commune a prolongé d’une durée de 10 ans le bail emphytéotique
en faveur l’ASBL EDUCATION de telle sorte que celui-ci expirera le 05/07/2047 ;

Considérant la vétusté du bâti construit sur les terrains ;

Considérant que de lourds investissements seront nécessaires, étalés sur de nombreuses années ;

Considérant que le financement via le fonds de garantie des bâtiments scolaires nécessite que le
demandeur dispose d’un droit réel qui doit excéder d'au moins 10 ans la durée du prêt ;

Considérant que cette situation imposant une prolongation récurrente du droit d’emphytéose n’est
souhaitable pour aucune des deux parties et particulièrement pour l’école qui reste tributaire de
l’accord du tréfoncier pour les prolongations sollicitées ;

Vu le rapport d’estimation du complexe immobilier (terrain et immeubles cadastrés 1DIV A 74t et
72e) établi par M. Denis PIERLOT le 24/06/2022 et fixant la valeur de celui-ci à 3.700.000 EUR ;

Considérant qu’il convient de déduire de ce montant la valeur du droit d’emphytéose résiduel estimée
à 1.742.835,53 EUR, valeur confirmée par décision du Collège du 23/11/2023 ;

Vu l’utilité publique de l’acte visé ;

Vu les articles 117 et 232 de la nouvelle loi communale ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 08/02/2024 ;

DECIDE d’approuver le projet d’acte de cession du tréfonds des parcelles cadastrées 1DIV A 74t et
72e, sises avenue Chapelle-aux-Champs, tel que repris en annexe.

La présente délibération sera transmise, pour disposition, à M. le Ministre-Président de la Région
bruxelloise.

Velkapellaan - Percelen 1DIV A 74t en 72e - Overdracht van de grond - Goedkeuring.

DIT IS EEN ONTWERP

DE RAAD,

Overwegende dat de gemeente eigenaar is van de kadastrale percelen 1DIV A 74t en 72e;

Gelet op de akte van 15/12/1967 waarbij de gemeente onder andere aan de vzw EDUCATION (nu
"Les Amis de Singelijn") een erfpachtakte heeft toegekend op deze percelen; 

Gelet op de akte van 09/02/1993 waarbij de gemeente en de vzw EDUCATION drie akten van
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erfpacht lieten vastleggen van 29/02/1968, 31/03/1969 en 18/05/1992, waarbij de overeenkomst van
04/07/1967 vastgelegd op 15/12/1967 werd opgezegd en het erfpachtrecht werd verlengd met een
nieuwe termijn van 35 jaar;

Gelet op de akte van 02/10/2012 waarbij de gemeente de erfpacht ten gunste van de vzw
EDUCATION heeft verlengd voor een periode van 10 jaar, zodat deze op 05/07/2047 afloopt;

Gelet op de vervallen staat van de gebouwen op het terrein;

Overwegende dat er gedurende vele jaren zware investeringen nodig zullen zijn;

Overwegende dat de financiering via het garantiefonds voor schoolgebouwen vereist dat de aanvrager
een zakelijk recht heeft dat de looptijd van de lening met ten minste 10 jaar moet overschrijden;

Overwegende dat deze situatie, waarbij de erfpacht telkens opnieuw moet worden verlengd, voor geen
van beide partijen wenselijk is en met name niet voor de school, die voor de gevraagde verlengingen
afhankelijk blijft van de instemming van de grondeigenaar;

Gelet op het door dhr. Denis PIERLOT op 24/06/2022 opgestelde taxatierapport van het
vastgoedcomplex (terreinen en gebouwen kadastraal bekend 1DIV A 74t en 72e) en de vaststelling
van de waarde ervan op 3.700.000 EUR;

Overwegende dat van dit bedrag de waarde van het residuele recht van erfpacht moet worden
afgetrokken geschat op 1.742.835,53 EUR, een waarde bevestigd bij besluit van het College op
23/11/2023;. 

Gelet op het openbaar nut van de bedoelde akte;

Gelet op artikelen 117 en 232 van de nieuwe gemeentewet;

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 08/02/2024;

BESLIST de bijgevoegde ontwerpakte voor de overdracht van de grond van de kadastrale percelen
1DIV A 74t en 72e, gelegen aan de Velkapellaan, goed te keuren.

Deze beraadslaging zal, ter beschikking, aan dhr. Minister-President van het Brussels Gewest
doorgestuurd worden.

chap 67 20220623 eva s.pdf, rapport CBE 07.07.2022.pdf, CBE singelijn 23.11.2023_fr_55163.pdf,
chap 67 20240117 plan mesurage DP.PDF, CC+02.2024+singelijn.docx (9).docx, BOS 23.11.2023
dossier.pdf, CC singelijn NL.docx

 
 

RECETTE - GEMEENTEKAS

Cultes - Erediensten
 

Eglise Anglicane Unifiée « Holy Trinity » - Compte 2022 - Avis.

CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,

Vu l’ordonnance régionale du 19/02/2004 modifiant le décret impérial du 30/12/1809 concernant les
fabriques d’église ;

Vu la loi du 27/03/2006 modifiant la loi du 04/03/1870 sur le temporel des cultes ;
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Vu l’ordonnance régionale du 18/07/2002 portant diverses réformes en vertu de la loi spéciale du
13/07/2001 portant transfert de diverses compétences aux régions et communautés ;

Vu le compte pour l’exercice 2022 de l’Eglise Anglicane Unifiée « Holy Trinity » qui est soumis à
l’avis du Conseil communal ;

Considérant que la circonscription de cette paroisse s’étend sur le territoire de la Région bruxelloise ;

Considérant qu’en vertu de l’arrêté ministériel du 27/07/2023 approuvant le compte 2021 moyennant
modification, le reliquat du compte 2021 inscrit en rubrique 19 des recettes extraordinaires devrait
être de 17.966,15 EUR ;

Considérant qu’il y a dès lors lieu d’inscrire ce résultat sous la rubrique R19 - boni du compte de
l’exercice précédent ;

Considérant que le total général des recettes est de 205.959,67 EUR et le total général des dépenses
est de 188.765,59 EUR ;

Considérant que ce compte modifié 2022 est clôturé en boni de 17.194,08 EUR ;

Vu les articles 117, 255 et 256 de la nouvelle loi communale ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 08/02/2024 ;

DECIDE d’émettre un avis favorable sur le compte modifié de l’exercice 2022 de l’Eglise Anglicane
Unifiée « Holy Trinity » qui est clôturé comme suit, sans intervention communale :

Recettes Dépenses Excédent
205.959,67 EUR 188.765,59 EUR 17.194,08 EUR

L’intitulé de la présente délibération sera repris sur la liste à transmettre à M. le Ministre-Président de
la Région bruxelloise, en application de l’ordonnance du 14/05/1998 organisant la tutelle sur les
communes de la Région bruxelloise, ainsi que ses arrêtés et circulaires complémentaires.

Verenigde Anglicaanse Kerk "Holy Trinity" - Rekening 2022 - Advies.

DIT IS EEN ONTWERP

DE RAAD,

Gelet op de gewestelijke ordonnantie van 19/02/2004 tot wijziging van het keizerlijk decreet van
30/12/1809 betreffende de kerkfabrieken;

Gelet op de wet van 27/03/2006 tot wijziging van de wet van 04/03/1870 op het tijdelijke van de
erediensten;

Gelet op de gewestelijke ordonnantie van 18/07/2002 houdende diverse hervormingen krachtens de
bijzondere wet van 13/07/2001 houdende overdracht van diverse bevoegdheden aan de gewesten en
de gemeenschappen;

Gelet op de rekening van het dienstjaar 2022 van de Verenigde Anglicaanse Kerk "Holy Trinity" die,
voor advies, aan de Gemeenteraad wordt voorgelegd;

Overwegende dat de gebiedsomschrijving van deze parochie zich uitstrekt op het grondgebied van het
Brussels Gewest;

Overwegende dat, overeenkomstig het ministerieel besluit van 27/07/2023 houdende goedkeuring van

26/39
Conseil communal - 19.02.2024 - Notes explicatives complémentaires publiques
Gemeenteraad - 19.02.2024 - Aanvullende openbare toelichtingsnota



11

de rekening 2021 met wijzigingen, het overschot van 2021, geboekt onder rubriek 19 van de
buitengewone ontvangsten, zou moeten komen op 17.966,15 EUR;

Overwegende dat dit resultaat derhalve moet worden opgenomen onder rubriek R19 - batig saldo van
de rekening over het jaar;

Overwegende dat het algemeen totaal van ontvangsten 205.959,67 EUR bedraagt en het algemeen
totaal van uitgaven 188.765,59 EUR bedraagt;

Overwegende dat de gewijzigde rekening 2022 afgesloten werd met een batig saldo van 17.194,08
EUR;

Gelet op artikelen 117, 255 en 256 van de nieuwe gemeentewet;

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 08/02/2024;

BESLIST een gunstig advies te geven over de gewijzigde rekening van het dienstjaar 2022 van de
Verenigde Anglicaanse Kerk "Holy Trinity", die als volgt werd afgesloten, zonder gemeentelijke
tegemoetkoming:

Ontvangsten Uitgaven Batig saldo
205.959,67 EUR 188.765,59 EUR 17.194,08 EUR

De titel van deze beraadslaging zal worden vermeld op de lijst die naar dhr. Minister-President van het
Brussels Gewest moet worden doorgestuurd en dit in toepassing van de ordonnantie van 14/05/1998
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Gewest en van de
bijhorende besluiten en omzendbrieven.

Holy-Trinity_cpte22_CCXL_nl.pdf, Holy-Trinity_cpte22_CCXL_fr.pdf, Holy Trinity Brussels -
Concordance financière 2022.xlsx, Holy Trinity Brussels - Compte 2022.pdf

 
Etablissement de culte catholique Saint-Henri - Compte 2022 - Avis.

CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,

Vu l’ordonnance régionale du 19/02/2004 modifiant le décret impérial du 30/12/1809 concernant les
fabriques d’église ;

Vu la loi du 27/03/2006 modifiant la loi du 04/03/1870 sur le temporel des cultes ;

Vu l’ordonnance régionale du 18/07/2002 portant diverses réformes en vertu de la loi spéciale du
13/07/2001 portant transfert de diverses compétences aux régions et communautés ;

Vu le compte pour l’exercice 2022 de l’établissement de culte catholique Saint-Henri qui est soumis à
l’avis du Conseil communal ;

Considérant que la circonscription de cette paroisse s’étend sur le territoire des communes de
Woluwe-Saint-Lambert, Woluwe-Saint-Pierre et Etterbeek ;

Considérant que le total général des recettes est de 1.892.445,95 EUR et le total général des dépenses
est de 1.871.811.39 EUR ;

Considérant que le compte 2022 se clôture avec un boni de 20.634,56 EUR ;
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Considérant que le recours en annulation portant sur la circulaire du Ministère de la Région de
Bruxelles-Capitale concernant « établissements de culte - ordonnance du 10 décembre 2021 -
concernant la finalisation et le financement des dossiers d’investissements en cours et nouveaux » est
pendant devant le Conseil d’Etat ;

Considérant que le recours en annulation portant sur l’approbation du budget pour l’exercice 2023 de
l’établissement de culte catholique Saint-Henri à Woluwe-Saint-Lambert est pendant devant le
Conseil d’Etat ;

Vu les articles 117, 255 et 256 de la nouvelle loi communale ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 08/02/2024 ;

DECIDE de prendre acte du compte de l’exercice 2022 de l’établissement de culte catholique Saint-
Henri sous réserve de tous droits de la commune et sans que la commune ne reconnaisse quelque
obligation à l’égard de l’établissement de culte catholique Saint-Henri. 

Le compte de l’exercice 2022 se clôture comme suit :  

Recettes Dépenses Excédant
1.892.445,95 EUR 1.871.811,39 EUR 20.634,56 EUR

L’intitulé de la présente délibération sera repris sur la liste à transmettre à M. le Ministre-Président de
la Région bruxelloise, en application de l’ordonnance du 14/05/1998 organisant la tutelle sur les
communes de la Région bruxelloise, ainsi que ses arrêtés et circulaires complémentaires. 

Katholieke eredienstinstelling Sint-Hendrik - Rekening 2022 - Advies.

DIT IS EEN ONTWERP

DE RAAD,

Gelet op de gewestelijke ordonnantie van 19/02/2004 tot wijziging van het keizerlijk decreet van
30/12/1809 betreffende de kerkfabrieken;

Gelet op de wet van 27/03/2006 tot wijziging van de wet van 04/03/1870 op het tijdelijke van de
erediensten; 

Gelet op de gewestelijke ordonnantie van 18/07/2002 houdende diverse hervormingen krachtens de
bijzondere wet van 13/07/2001 houdende overdracht van diverse bevoegdheden aan de gewesten en
de gemeenschappen;

Gelet op de rekening voor het dienstjaar 2022 van de katholieke eredienstinstelling Sint-Hendrik die,
voor advies, aan de Gemeenteraad wordt voorgelegd;

Overwegende dat de gebiedsomschrijving van deze parochie zich uitstrekt op het grondgebied van de
gemeenten Sint-Lambrechts-Woluwe, Sint-Pieters-Woluwe en Etterbeek;

Overwegende dat het algemeen totaal van ontvangsten 1.892.445,95 EUR bedraagt en het algemeen
totaal van uitgaven 1.871.811,39 EUR bedraagt;

Overwegende dat de rekening 2022 afgesloten werd met een batig saldo van 20.634,56 EUR;

Overwegende dat het beroep tot nietigverklaring met betrekking tot de omzendbrief van het Ministerie
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest betreffende "eredienstinstellingen - ordonnantie van 10
december 2021 - betreffende de afhandeling en de financiering van lopende en nieuwe
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investeringsdossiers" hangende is bij de Raad van State;

Overwegende dat het beroep tot nietigverklaring met betrekking tot de goedkeuring van de begroting
voor het dienstjaar 2023 van de katholieke eredienstinstelling Sint-Hendrik te Sint-Lambrechts-
Woluwe hangende is bij de Raad van State;

Gelet op artikelen 117, 255 en 256 van de nieuwe gemeentewet;

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 08/02/2024;

BESLUIT kennis te nemen van de rekening van het dienstjaar 2022 van de katholieke
eredienstinstelling Sint-Hendrik onder voorbehoud van alle rechten van de gemeente en zonder dat de
gemeente enige verplichting tegenover de katholieke eredienstinstelling Sint-Hendrik erkent. 

De rekening van het dienstjaar 2022 wordt als volgt afgesloten:

Ontvangsten Uitgaven Batig saldo
1.892.445,95 EUR 1.871.811,39 EUR 20.634,56 EUR

De titel van deze beraadslaging zal worden vermeld op de lijst die naar dhr. Minister-President van het
Brussels Gewest moet worden doorgestuurd en dit in toepassing van de ordonnantie van 14/05/1998
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Gewest en van de
bijhorende besluiten en omzendbrieven.

Saint-Henri - Compte 2022.pdf
 
 

Tutelle sur le CPAS - Voogdij over het OCMW
 

CPAS - Budget 2024 - Approbation.

CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,

Vu l’article 88 de la loi du 08/07/1976 organique des centres publics d’action sociale, telle que
modifiée ;

Vu le budget pour l’exercice 2024 de l’Administration Centrale du CPAS de Woluwe-Saint-Lambert,
arrêté par le Conseil de l’Action sociale le 06/02/2024 ;

Considérant que ce budget est présenté en équilibre global à 62.172.154,31 EUR, tous services
confondus ;

Considérant que, le 09/01/2024, le comité de concertation commune-CPAS a fixé la dotation
communale 2024 à 18.367.557,15 EUR ;

Considérant que cette dotation est prévue aux articles 0020/48500-01, 0020/48600-01 et 0020/48600-
02 des recettes d’exploitation du budget du CPAS ;

Vu l’article 255, 16° de la nouvelle loi communale ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 08/02/2024 ;

DECIDE d’approuver le budget de l’Administration Centrale du CPAS de Woluwe-Saint-Lambert
pour l’exercice 2024, qui s’établit comme suit :
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Budget d’exploitation :                                             58.537.185,03 EUR en recettes
                                                                                  56.786.924,31 EUR en dépenses

Budget d’investissements :                                         3.634.969,28 EUR en recettes
                                                                                    5.385.230,00 EUR en dépenses

L'intitulé de la présente délibération sera repris sur la liste à transmettre à M. le Ministre-Président de
la Région bruxelloise, en application de l'ordonnance du 14/05/1998 organisant la tutelle sur les
communes de la Région bruxelloise, ainsi que ses arrêtés et circulaires complémentaires.

OCMW - Begroting 2024 - Goedkeuring.

DIT IS EEN ONTWERP

DE RAAD,

Gelet op artikel 88 van de organieke wet van 08/07/1976 betreffende de openbare centra voor
maatschappelijk welzijn, zoals gewijzigd;

Gelet op de begroting voor het dienstjaar 2024 van het Centraal Bestuur van het OCMW van Sint-
Lambrechts-Woluwe, vastgesteld door de Raad voor Maatschappelijk Welzijn op 06/02/2024;

Overwegende dat deze begroting in globaal evenwicht wordt voorgesteld op 62.172.154,31 EUR al de
diensten samen;

Overwegende dat op 09/01/2024 het overlegcomité gemeente-OCMW de gemeentelijke dotatie 2024
vastlegde op 18.367.557,15 EUR;

Overwegende dat deze tegemoetkoming voorzien is onder artikelen 0020/48500-01, 0020/48600-01
en 0020/48600-02 van de exploitatieontvangsten van de begroting van het OCMW;

Gelet op artikel 255, 16° van de nieuwe gemeentewet;

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 08/02/2024;

BESLIST de begroting van het Centraal Bestuur van het OCMW van Sint-Lambrechts-Woluwe voor
het dienstjaar 2024 goed te keuren, die als volgt sluit:

Exploitatiebegroting:                                                 58.537.185,03 EUR in ontvangsten
                                                                                   56.786.924,31 EUR in uitgaven

Investeringsbegroting:                                                3.634.969,28 EUR in ontvangsten
                                                                                    5.385.230,00 EUR in uitgaven

De titel van deze beraadslaging zal worden vermeld op de lijst die naar dhr. Minister-President van het
Brussels Gewest moet worden doorgestuurd en dit in toepassing van de ordonnantie van 14/05/1998
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Gewest en van de
bijhorende besluiten en omzendbrieven.

pv concertation 9-1.pdf, Adoption du budget 2024 - Goedkeuring van de begroting 2024.pdf, Budget
2024 - slides.pdf, Budget 2024 - annexes B1-B6.pdf, CPAS - BUD 24 - TRANSMIS.pdf, Rapport
économie d'échelle FR-NL.pdf, CPAS - BUD 24 - COMMENTAIRES.pdf, CPAS - BUD 24 -
DELIBE.pdf, CPAS - BUD 24 - NPG FR.pdf, CPAS - BUD 24 - NPG NL.pdf, Budget 2024 complet
concaténé.pdf
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ENSEIGNEMENT - ONDERWIJS

Enseignement néerlandophone - Nederlandstalig onderwijs
 

Gesubsidieerde gemeentelijke basisschool “Prinses Paola” - Nieuw schoolreglement -
Goedkeuring.

Ecole communale fondamentale subventionnée “Prinses Paola” - Nouveau règlement scolaire -
Approbation.

DIT IS EEN ONTWERP

DE RAAD,

Overwegende dat een schoolbestuur voor elk van zijn basisscholen, zowel buitengewoon als gewoon
onderwijs, een schoolreglement moet opstellen dat de betrekking tussen het schoolbestuur en de
ouders en de leerlingen regelt;

Overwegende dat het schoolreglement voor het basisonderwijs volgende minimumbepalingen moet
bevatten: het orde- en tuchtreglement; de procedure volgens dewelke getuigschriften basisonderwijs
worden toegekend en de procedure volgens dewelke een beroep kan worden ingediend; bepalingen in
verband met onderwijs aan huis; richtlijnen in verband met afwezigheden en te laat komen; afspraken
in verband met huiswerk, agenda’s en rapporten; de bijdrageregeling bedoeld in artikel 27 § 3 van het
decreet basisonderwijs van 25/02/1997…;

Gelet op de aanpassingen aan de ministeriële omzendbrief van 21/12/1998, zoals gewijzigd,
betreffende het uitreiken van het getuigschrift basisonderwijs;

Gelet op de aanpassingen aan de ministeriële omzendbrief van 08/02/2002, zoals gewijzigd,
betreffende informatie bij inschrijving en schoolreglement;

Gelet op de aanpassingen aan de ministeriële omzendbrief van 22/06/2007, zoals gewijzigd,
betreffende kostenbeheersing in het basisonderwijs;

Gelet op de ministeriële omzendbrief van 05/05/2023, zoals gewijzigd, betreffende de leersteun in het
basis- en secundair onderwijs;

Gelet op het decreet van 27/04/2018, zoals gewijzigd, betreffende de leerlingenbegeleiding in het
basisonderwijs, het secundair onderwijs en de centra voor leerlingenbegeleiding;

Gelet op het decreet basisonderwijs van 25/02/1997, zoals gewijzigd;

Gelet op het decreet an 02/04/2004, zoals gewijzigd, betreffende participatie op school en de Vlaamse
Onderwijsraad;

Overwegende dat het huidige schoolreglement van de Prinses Paolaschool, goedgekeurd in
vergadering van 18/10/2021, bepalingen bevat die niet meer stroken met de nieuwe regelgeving
waardoor het dus niet langer voldoet en dus aan actualisatie toe is;

Overwegende dat meer specifieke afspraken door het College van burgemeester en schepenen, na
overleg in de schoolraad, worden opgenomen in de infobrochure;

Gelet op het model van schoolreglement van het Onderwijssecretariaat van de Steden en Gemeenten
van de Vlaamse Gemeenschap;

Gelet op de besprekingen in het schoolteam en de opmerkingen van de directie;

Gelet op het overleg in de schoolraad;
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Gelet op de nieuwe gemeentewet;

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 01/02/2024;

BESLIST:

het bestaande schoolreglement van de Prinses Paolaschool van 18/10/2021 op te heffen;
het schoolreglement van de Prinses Paolaschool, zoals in bijlage opgenomen, goed te keuren; 
het College van burgemeester en schepenen te mandateren om de infobrochure van de Prinses
Paolaschool die samen met het pedagogisch project integraal deel uitmaakt van het
schoolreglement goed te keuren na overleg in de schoolraad;
het schoolreglement bij elke inschrijving van een leerling en nadien bij elke wijziging ter
beschikking te stellen (op papier of via elektronische drager) aan de ouders en hen laten
ondertekenen voor akkoord.

De titel van deze beraadslaging zal worden vermeld op de lijst die naar dhr. Minister-President van het
Brussels Gewest moet worden doorgestuurd en dit in toepassing van de ordonnantie van 14/05/1998
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Gewest en van de
bijhorende besluiten en omzendbrieven.

Schoolreglement Prinses Paola 2023-2024.pdf, Vraag Pessendorffer goedkeuring
schoolreglement.pdf

 
 

GESTION ESPACE PUBLIC - BEHEER OPENBARE RUIMTE

Études Voirie et GIS - Studie Wegenis en GIS
 

Cession au domaine public du clos Foliant et d'une portion de l’avenue du Gobelet d’Or - Plan
de cession et d'alignement - Approbation.

CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,

Considérant que l’assiette de voirie du clos Foliant et d’une portion de l’avenue du Gobelet d’Or est
en domaine privé mais à caractère public ;

Considérant qu’il s’indique de céder les parcelles précitées au domaine public de la commune de
Woluwe-Saint-Lambert  ;

Vu le plan de cession dressé par l’administration communale de Woluwe-Saint-Lambert le
09/01/2024 ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 01/02/2024 ;

DECIDE d’approuver le plan de cession et d’alignement, dressé par l’administration communale de
Woluwe-Saint-Lambert le 09/01/2024, relatif à la cession au domaine public de l’assiette de voirie du
clos Foliant et d’une portion de l’avenue du Gobelet d’Or ainsi que d’une petite partie de la parcelle
privée du numéro 26 de la rue Klakkedelle.

L’intitulé de la présente délibération sera repris sur la liste à transmette à M. le Ministre-Président de
la Région bruxelloise en application de l’ordonnance du 14/05/1998 organisant la tutelle sur les
communes de la Région bruxelloise, ainsi que ses arrêtés et circulaires complémentaires.
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Overdracht naar het openbaar domein van de Foliantgaarde en een deel van de Gouden
Bekerlaan - Plan van inname en rooilijn - Goedkeuring.

DIT IS EEN ONTWERP

DE RAAD,

Overwegende dat de grond van de Foliantgaarde en een deel van de Gouden Bekerlaan tot het privé
domein behoort maar een openbaar karakter heeft;

Overwegende dat het nodig is de voormelde percelen naar het openbaar domein van de gemeente
Sint-Lambrechts-Woluwe over te dragen;

Gelet op het plan van inname opgemaakt door het gemeentebestuur van Sint-Lambrechts-Woluwe op
09/01/2024;

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 01/02/2024;

BESLIST het plan van inname en rooilijn, opgemaakt door het gemeentebestuur van Sint-
Lambrechts-Woluwe op 09/01/2024, met betrekking tot de overdracht naar het openbaar domein van
de grond van de Foliantgaarde en een deel van de Gouden Bekerlaan alsmede een klein deel van het
privé perceel op nummer 26 van de Klakkedellestraat goed te keuren.

De titel van deze beraadslaging zal worden vermeld op de lijst die naar dhr. Minister-President van het
Brussels Gewest moet worden doorgestuurd en dit in toepassing van de ordonnantie van 14/05/1998
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Gewest en van de
bijhorende besluiten en omzendbrieven.

2024-01-09_263_PV_cession_voirie_flam-A3_FB_V2.pdf
 
 

Propreté et charroi - Reinheid en wagenpark
 

Placement de caméras de surveillance fixes temporaires dans le cadre de la vidéosurveillance
des incivilités en matière de propreté dans l’espace public - Approbation. 

CECI EST UN PROJET

LE CONSEIL,

Vu la loi du 21/03/2007 réglant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance, telle que
modifiée, et plus particulièrement son article 5 § 2 qui prévoit que la décision d’installer une ou
plusieurs caméras de surveillance fixes temporaires dans un lieu ouvert ne peut être prise qu’après
avis positif du Conseil communal de la commune où se situe le lieu ;

Considérant que le Conseil communal rend son avis après avoir consulté préalablement le chef de
corps de la zone de police où se situe le lieu ;

Vu l’avis positif du chef de corps de la zone de police, sollicité le 11/12/2023, conformément à
l’article 5 § 2 de la loi du 21/03/2007 telle que modifiée ;

Considérant que la demande porte sur la location et le placement de caméras de vidéosurveillance et
de leurres similaires à ce dispositif dans le cadre de la lutte contre les incivilités en matière de
propreté publique, qui seront déplacées ;

Considérant que les caméras et leurres seront déplacés en moyenne 2 fois par mois dans les lieux
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ouverts concernés repris dans la liste ci-dessous (liste non exhaustive et non limitative) :

à l’angle de l’avenue Heydenberg et de la chaussée de Roodebeek (armoire à vêtements) ;
terre-plein square Levie, au croisement de l'avenue des Cerisiers et de la rue Georges
Rency (bulles à verre) ;
au niveau de la métairie van Meyel, à côté du n° 253 avenue Georges Henri (bulles à verre et
armoire à vêtements) ;
place de la Sainte-Famille n° 7, derrière l’église (bulles à verre) ;
à l’angle de la rue de la Station de Woluwe et de l’avenue des Déportés (bulles à verre);
avenue des Vaillants, entre le parking et le n° 36 (bulles à verre et armoire à vêtements) ;
square Joséphine-Charlotte, en face du n° 1 (bulles à verre et armoire à vêtements);
à l’angle de l’avenue Marcel Thiry et de la rue Théodore De Cuyper (bulles à verre et armoire à
vêtements) ;
avenue Oscar Jespers, à côté du n° 4 (bulles à verre);
à l’angle de la rue Vandenhoven et de la drève Grange aux Dîmes (bulles à verre) ;
place Verheyleweghen, en face du n° 20 (bulles à verre) ;
chemin du Struykbeken, sur le parking (bulles à verre) ;
à l’angle de l’avenue Albert Dumont et de l’avenue Marcel Devienne (bulles à verre) ;
clos des Peupliers, en face du n° 1 (bulles à verre) ;
avenue de la Charmille, en face des n os 12-14 (armoire à vêtements) ;
venelle de la Spirale (dépôts clandestins) ;
avenue du Péage (dépôts clandestins) ;
rue de la Station de Woluwe, en face du n° 143, entrée du parc des Sources ;
chemin reliant la rue Dries au boulevard de la Woluwe (entre les n os 87-97 rue Dries) ;
rue de l’Athénée Royal, à hauteur de l’entrée de l’Athénée et de l’avenue de l’Aquilon ;
avenue de l’Idéal, entre l’avenue Emile Vandervelde et l’avenue de l’Assomption (dépôts
clandestins) ;
chaussée de Roodebeek 322A / rue de la Charrette (dépôts clandestins au niveau des
conteneurs de la crèche) ;
avenue Prekelinden nos 76-78 (dépôts clandestins au niveau du kot des balayeurs) ;
à l’angle du clos Montagne des Lapins, de la rue André Crabbe et de la rue Louis Jasmin ;
clos de la Balance ;
avenue Georges Henri 446 ;
avenue Georges Henri / rue de Linthout (au niveau de la poubelle publique) ;
angle boulevard Brand Whitlock / rue du Duc ;
angle boulevard Brand Whitlock / rue de la Duchesse ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue de Woluwe-Saint-Lambert ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue Henri Dietrich ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue Albert-Elisabeth ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue Georges Henri ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue des Rogations ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue Albert Jonnart ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue Albertyn ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue Marie-José ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue Lambeau ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue Général Lartigue ;
angle boulevard Brand Whitlock / avenue Herbert Hoover ;
angle boulevard Brand Whitlock / rue Vergote ;
carrefour Tomberg / avenue de Broqueville ;
carrefour rue du Menuisier / rue Montagne des Cerisiers ;

Considérant le nombre important de dépôts clandestins rencontrés sur le territoire de la commune de
Woluwe-Saint-Lambert et la difficulté d’identifier leurs auteurs ;
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Considérant qu’un système de caméras de vidéosurveillance permet d’enregistrer des infractions au
règlement général de police en matière de propreté publique et pourrait permettre d’identifier les
auteurs de ces incivilités ;

Considérant qu'il est proposé d’effectuer le visionnage et le traitement des images en temps non réel
par des gardiens de la paix-constatateurs qui dresseront des constats SAC sur cette base ;

Considérant que, moyennant l’obtention de cet avis, le Collège pourra procéder à l’attribution d’un
marché public de service pour la capture, l’enregistrement et le transfert sécurisé d’images dans le
cadre de la vidéosurveillance des incivilités en matière de propreté dans l’espace public ;

Considérant que la demande d’avis porte sur l’année 2024 ;

Considérant que, conformément à l’article 35.3 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen
et du Conseil du 27/04/2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement
des données à caractères personnel et à la libre circulation de ces données et sur avis de l’Autorité de
la protection des données, une Analyse d’Impact Vie Privée sera réalisée par l’administration
communale avant l’exécution du traitement ;

Considérant qu’une signalétique obligatoire sera placée sur chacun des sites concernés, répondant aux
conditions mentionnées dans l’arrêté royal du 28/05/2018 portant modification de l'arrêté royal
du 10/02/2008 définissant la manière de signaler l'existence d'une surveillance par caméra ;

Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du 25/01/2024 ;

DECIDE :

1. de donner un accord sur le placement de caméras de surveillance pour lutter contre les
incivilités en matière de propreté dans l’espace public ; 

2. de donner un avis positif sur les lieux repris ci-dessus où seront placés les caméras et leurres.

L’intitulé de la présente délibération sera repris sur la liste à transmette à M. le Ministre-Président de
la Région bruxelloise en application de l’ordonnance du 14/05/1998 organisant la tutelle sur les
communes de la Région bruxelloise, ainsi que ses arrêtés et circulaires complémentaires.

Plaatsing van tijdelijke vaste bewakingscamera's in het kader van de strijd tegen overlast op het
vlak van netheid in de openbare ruimte - Goedkeuring.

DIT IS EEN ONTWERP

DE RAAD,

Gelet op de wet van 21/03/2007 tot regeling van de plaatsing en het gebruik van bewakingscamera's,
zoals gewijzigd, inzonderheid artikel 5 § 2 dat bepaalt dat de beslissing om één of meerdere tijdelijke
vaste bewakingscamera's te plaatsen in een niet-besloten plaats, enkel mag genomen worden na
positief advies van de Gemeenteraad van de gemeente waar de plaats zich bevindt;

Overwegende dat de Gemeenteraad zijn advies verstrekt na voorafgaandelijk de korpschef van de
politiezone waar de plaats zich bevindt, te hebben geraadpleegd;

Gelet op het positief advies van de korpschef van de politiezone, gevraagd op 11/12/2023, in
overeenstemming met artikel 5 § 2 van de wet van 21/03/2007, zoals gewijzigd;

Overwegende dat het verzoek de locatie en plaatsing betreft van videobewakingscamera's en valse
camera’s die lijken op dit apparaat in het kader van de strijd tegen overlast op het vlak van openbare
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netheid, die zullen worden verplaatst; 

Overwegende dat de camera's en valse camera’s gemiddeld tweemaal per maand zullen worden
verplaatst op de in de onderstaande lijst opgenomen open plaatsen (niet-limitatieve en niet-beperkende
lijst):

op de hoek van de Heydenberglaan en de Roodebeeksteenweg (container voor kledij);
berm Levieplein, kruising met de Kerselarenlaan en de Georges Rencystraat (glasbollen);
ter hoogte van de meierij Van Meyel, naast nr. 253 Georges Henrilaan (glasbollen en container
voor kledij);
Heilige-Familieplein nr. 7, achter de kerk (glasbollen);
op de hoek van de Stationsstraat van Woluwe en de Weggevoerdenstraat (glasbollen);
Dapperenlaan, tussen de parking en nr. 36 (glasbollen en container voor kledij);
Josephine-Charlottesquare, tegenover nr. 1 (glasbollen en container voor kledij);
op de hoek van de Marcel Thirylaan en de Théodore De Cuyperstraat (glasbollen en container
voor kledij);
Oscar Jesperslaan, naast nr. 4 (glasbollen);
op de hoek van de Vandenhovenstraat en de Tiendenschuurdreef (glasbollen);
Verheyleweghenplein, tegenover nr. 20 (glasbollen);
Struykbekenweg, op de parking (glasbollen);
op de hoek van de Albert Dumontlaan en de Marcel Deviennelaan (glasbollen);
Populierenhof, tegenover nr. 1 (glasbollen);
Haagbeukenlaan, tegenover nrs. 12-14 (container voor kledij);
Spiraalsteeg (sluikstorten);
Tollaan (sluikstorten);
Stationsstraat van Woluwe, tegenover nr. 143, ingang Bronnenpark;
weg die de Driesstraat verbindt met de Paul Hymanslaan (tussen nrs. 87-97 Driesstraat);
Koninklijk Atheneumstraat, ter hoogte van de ingang van het Atheneum en de Aquilonlaan;
Ideaallaan (tussen de Emile Vanderveldelaan en de Maria-Hemelvaartlaan (sluikstorten);
Roodebeeksteenweg 322A / Karrestraat (sluikstorten ter hoogte van de containers van
het kinderdagverblijf);
Prekelindenlaan nrs. 76-78 (sluikstorten ter hoogte van het huisje van de straatvegers);
op de hoek van de Konijnenberggaarde, de André Crabbestraat en de Louis Jasminstraat;
Weegschaalbinnenhof;
Georges Henrilaan 446;
Georges Henrilaan / Linthoutstraat (ter hoogte van de openbare vuilnisbak);
hoek Brand Whitlocklaan / Hertogstraat;
hoek Brand Whitlocklaan / Hertoginnestraat;
hoek Brand Whitlocklaan / Sint-Lambrechts-Woluwelaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Henri Dietrichlaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Albert-Elisabethlaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Georges Henrilaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Kruisdagenlaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Albert Jonnartlaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Albertynlaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Marie-Josélaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Lambeaulaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Generaal Lartiguelaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Herbert Hooverlaan;
hoek Brand Whitlocklaan / Vergotestraat;
kruispunt Tomberg / de Broquevillelaan;
kruispunt Schrijnwerkerstraat / Kerselarenbergstraat;

Gezien het grote aantal gevallen van sluikstorten op het grondgebied van de gemeente Sint-
Lambrechts-Woluwe en de moeilijkheid om de daders te identificeren;
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Overwegende dat een systeem van videobewakingscamera's het mogelijk maakt overtredingen op het
algemeen politiereglement op het gebied van de openbare netheid te registreren en het mogelijk zou
kunnen maken de daders van deze overtredingen te identificeren;

Overwegende dat het voorgesteld wordt om de beelden in niet-reële tijd te laten bekijken en
verwerken door gemeenschapswachten-vaststellers die op deze basis GAS-vaststellingen zullen
opstellen;

Overwegende dat het College, onder voorbehoud van dit advies, kan overgaan tot de gunning van een
overheidsopdracht voor diensten voor de vastlegging, opname en beveiligde overdracht van beelden in
het kader van de videobewaking van overlast op het vlak van netheid in de openbare ruimte;

Overwegende dat de adviesaanvraag betrekking heeft op het jaar 2024;

Overwegende dat, in overeenstemming met artikel 35.3 van de verordening (EU) 2016/679 van het
Europees Parlement en de Raad van 27/04/2016 betreffende de bescherming van natuurlijke personen
in verband met de verwerking van persoonsgegevens en betreffende het vrije verkeer van die
gegevens en op advies van de Gegevensbeschermingsautoriteit, een
Gegevensbeschermingseffectbeoordeling uitgevoerd zal worden door het gemeentebestuur voordat de
verwerking wordt uitgevoerd;

Overwegende dat een verplichte signalisatie zal worden geplaatst op elk van de betrokken locaties, die
voldoet aan de voorwaarden vermeld in het koninklijk besluit van 28/05/2018 tot wijziging van het
koninklijk besluit van 10/02/2008 tot vaststelling van de wijze waarop wordt aangegeven dat er
camerabewaking plaatsvindt;

Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet;

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van 25/01/2024;

BESLIST:

1. een akkoord te geven over de plaatsing van bewakingscamera's voor de strijd tegen overlast op
het vlak van netheid in de openbare ruimte;

2. een positief advies te geven over bovenvermelde locaties waar de camera’s en valse camera’s
zullen geplaatst worden.

De titel van deze beraadslaging zal worden vermeld op de lijst die naar dhr. Minister-President van het
Brussels Gewest moet worden doorgestuurd en dit in toepassing van de ordonnantie van 14/05/1998
houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels Gewest en van de
bijhorende besluiten en omzendbrieven.

CAMERA DEPOTS CLANDESTINS_CLAUSES TECHNIQUES_FR.docx, AVIS POLICE_ANALYSE
DES LIEUX.xlsx, CAMERA DEPOTS CLANDESTINS_CLAUSES TECHNIQUES_NL.docx,
COURRIER CHEF DE CORPS.pdf

 
 

SECRÉTARIAT - SECRETARIAAT

Interpellations (Section 4 - art. 7 - sous-section 1) - Interpellaties (Afdeling 4 - art. 7 -
onderafdeling 1)
 

Menace d’expulsion d’un groupe de femmes avec enfants dans notre commune. (Mme
BORDES)
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18

19

20

21

22

23

Dreiging van uitzetting van een groep vrouwen met kinderen in onze gemeente. (Mw. BORDES)

 

INTERPELLATION - BORDES NURIA - EXPULSION FEMMES AVEC ENFANTS.pdf
 

Trottinettes partagées à Woluwe-Saint-Lambert. (M. LORIAUX)

Deeldsteps in Sint-Lambrechts-Woluwe. (Dhr. LORIAUX)

Trottinettes partagées à WSL (LORIAUX).pdf
 

Intempéries et fermeture des espaces verts : pas d'alternative aux rubans rouge et blanc ? (M.
DETRY)

Slecht weer en sluiting van groene ruimten: geen alternatief voor rood-witte linten? (Dhr.
DETRY)

Intempéries et fermeture des espaces verts_pas d'alternative aux rubans rouges et blanc (DETRY).pdf
 

Violence et insécurité croissantes dans les logements sociaux. (M. DETRY)

Toenemende geweld en onveiligheid in sociale woningen. (Dhr. DETRY)

Violence et insécurité croissantes dans les logements sociaux (DETRY).pdf
 

Pourquoi le petit bois des Floralies est-il fermé aux promeneurs du quartier ? (M. VAN der
AUWERA)

Waarom is het kleine bos van Floralieën gesloten voor lokale wandelaars? (Dhr. VAN der
AUWERA)

Pourquoi le petit bois des Floralies est-il fermé aux promeneurs du quartier (VDA).pdf
 

Dropzones pour trottinettes en libre-service : enfin. (Mme PANS)

Dropzones voor zelfbedieningssteps: eindelijk. (Mw. PANS)

Dropzones pour trottinettes en libre-service-enfin (PANS).pdf
 

De politiek in onze gemeente voor alleenwoners. (Dhr. DESWERT)

La politique dans notre commune pour les personnes qui vivent seules. (M. DESWERT)

De politiek in onze gemeente voor allenwoners (Deswert).pdf
 

Qu’est-il encore prévu pour l’accueil des réfugiés venus d’Ukraine dans notre commune ? (M.
VAN der AUWERA)

Wat is er nog gepland voor de opvang van vluchtelingen uit Oekraïne in onze gemeente? (Dhr.
VAN der AUWERA)

Qu'est-il encore prévu pour l'accueil des réfugiés venus d'Ukraine dans notre commune (VDA).pdf
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